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MINISIÈIIE DE L’INSTRUCTION PUBLIOÜE 

(Rue de Grenelle-Saint-Qermain 110). 

Ministre : M. Jules PERRY. 

Chef du cabinet et du secrétariat : M. RAMEAUD, 

Les Facultés de médecine et les Ecoles secoodaires 
de médecine sont placées dans les attributions du 
Ministère de l’Instruction publique, et relèvent de la 
direction de l’Enseignement supérieur. 

Cette direction est organisée de la manière suivante : 

DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

(Escalier A, premier étage, côté droit.) 

M. Albert DUMONT 

Directeur de l’Easeignement supérieur. 


1er Bureau. — Inspection générale. Administration 
académique. Facultés et Ecoles. 

(Escalier A, premier étage, côté droit.) 

M. De Beauchamp, chef de bureau. 

M. Güyot, sous-chef, 

COMITÉ CONSULTATIF DE l’eNSEIGNEMENT PUBLIC. 

Personnel des inspecteurs généraux, Personnel 
des Facultés de théologie, de droit, de médecine, des 
sciences et des lettres, des Ecoles supérieures de 
pharmacie, des Ecoles préparatoires de médecine et 
de pharmacie, des Ecoles préparatoires à l’Enseigne¬ 
ment supérieur des sciences et des lettres. — Con¬ 
cours pour l’agrégation des Facultés. — Approbation 
1 . 



des programmes.— Bourses dans les Facultés. — 
Collation des grades. — Expédition des diplômes. — 
Concessions d’équivalences des diplômes étrangers 
aux diplômes français. — Autorisation d’exercer la 
médecine en France avec un diplôme étranger. — 
Affaires contentieuses et disciplinaires. — Indemnités 
pour frais de déplacement. — Traitements de réforme 
et de disponibilité et secours. — Propositions pour 
la Légion d’honneur et les distinctions honorifiques. 
— Statistiques. — Universités, Facultés et cours 
libres d’enseignement supérieur. 

2e Bureau. — Administration académique. Établis¬ 
sements scientifiques et littéraires. 

(Escalier|A, premier étage, .côté droit.) 

M. Goepp, I., chef de bureau, 

M. Saissv, I., chef adjoint. 

Personnel des Recteurs, des Conseils académiques 
et départementaux, des Inspecteurs d’Académie, des 
Secrétaires et commis d’Académie, des commis d’in¬ 
specteurs académiques. 

Personnel du Collège de France, du Muséum, de 
l’Ecole pratique des Hautes Études, de l’École des 
Chartes, de l’Ecole spéciale des langues orientales 
vivantes, de l’Ecole française d’Athènes, de l’Ecole 
normale supérieure, de la Bibjiothèque de l’Univer¬ 
sité. — Bureau des longitudes. — Observatoires de 
l’Etat. — Cours d’arabe en Algérie. — Propositions 
pour la Légion d’honneur et les distinctions honori¬ 
fiques. — Bibliothèque des thèses de doctorat. — Pu¬ 
blications de l’Ecole des Hautes Études. — Comptes 
rendus des travaux des Facultés. 
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3 ® Bureau. — Matériel et Comptabilité. 

(Escalier A, deuxième étage, côté droit.) 

M. Sandras, I., chef de bureau. 

M. A. Grisez, A., sous-chef. 

Règlement et liquidation des dépenses de l’inspec¬ 
tion générale et des Académies. — Administration 
économique et comptabilité des Facultés et Écoles 
supérieures de pharmacie. — Règlement des budgets 
et des comptes définitifs des Écoles préparatoires. — 
Contrôle des recettes opérées au profit de l’Etat dans 
les Facultés et les Ecoles supérieures et préparatoires. 
— Approbation des plans pour travaux de construction 
et de réparation. — Collections. — Matériel usuel et 
scientifique. — Inventaires. — Legs et donations. — 
Liquidation des frais de concours d’agrégation dans 
les Facultés et Ecoles supérieures. — Exemptions et 
remises de frais d’études. — Prix et médailles. — 
Administration économique et comptabilité du Collège 
de France, du Muséum, de l’Ecole pratique des Hautes 
Études, de l’Ecole des Chartes, de l’Ecole spéciale des 
langues orientales vivantes, de l’Ecole d’Athènes, de 
l’Ecole normale supérieure, de la Bibliothèque de 
l’Université. — Souscription aux ouvrages utiles à 
l’enseignement et encouragements aux membres du 
corps enseignant. 

AGADÉMIÉ DE PARIS. 

Le siège de l’Académie est à la Sorbonne où se 
trouvent également installés les Bureaux du Recteur, 
flecimr : M. Gréard, 0. I., membre de l’Institut. 

Secrétaire de l'Académie ; M. P. Boulet, I. 

Inspecteur d’académie honoraire. 



PREMIÈRE PARTIE 


DES FACULTÉS. 

ADMINISTRATIONS. ADMISSION DES 
ÉLÈVES. — INSCRIPTIONS. 


CHAPITRE PREMIER. 


DES FACULTÉS DE MEDECINE. 

On compté actuellement en France 6 Facultés de 
médecine établies à Paris, à Montpellier, à Nancy, à 
Lille, à Lyon, à Bordeaux, et 6 Ecoles supérieures de 
pharmacie dans les mêmes villes, 

On compte, en outre, 

# 2 Ecoles de plein exercice établies à : 

Mai'seille, 

Nantes. 



— IS¬ 

IS Ecoles préparatoires établies à : 


Alger, 

Amiens, 

Angers, 

Arras, 

Besançon, 

Caen, 

Clermont, 

Dijon, 


Grenoble, 

Limoges, 

Poitiers, 

Reims, 

Rennes, 

Rouen, 

Toulouse, 

Tours. 


Nota. — L’Ecole préparatoire de Toulouse a été érigée 
en Faculté j mais cette Faculté n’est pas encore organisée. 
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CHAPITRE IL 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS. 

§ I.—ADMINISTRATION.—Personnel des Professeurs 
et des Agrégés (1). 

DOYEN ; 

M. VoLPiANjO. ^,1., membre de l’Institut et de l’Aca 
démie de médecine. 

ASSESSEURS : 

MM. Boüchardat, 0. ^ et Depaul, G. 

SECRÉTAIRE : 

M. Pinet, I. 

PROFESSEURS : 

M. Sappey, 0. L, Anatomie, m. a. m. 

M. Charcot, I... Anatomie pathologique, m. a. m. 
M. Béclard, 0, I. Physiologie, m. a. m. 

M. Gavarret. 0 r. Physique médicale, u. a. m. 

M. Boüchardat. O.^I. Hygiène, m. a. m. 

M. Hayem, A,. Matière médicale et thérapeu¬ 
tique. 

M. WuRTz, G. I... Chimie médicale, m. a. s. et a. m. 
M. Bâillon, A... Histoire naturelle médicale. 

Pathologiechirurgicale.T&.A.is. 

M. Jaccoud, 0.^, I.. Pathologie médicale, m. a. m. 

M. Peter, I. Id. M, A. m. 

M. Bouchard, A. Pathologie et thérapeutique gé¬ 

nérales. 

M. VuLPiAN, 0.^, I.. Pathologie expérimentale et cowr 
parée. M. a. s. et a. m. 

(1) Abréviations: M. A. S., membre de l’Académie des 
sciences ; M. A. s. et A. M., membre de l’Académie des sciences 
et de médecine; i. officier de l’instruction publique; a, offi¬ 
cier d’Académie. 


M. Trélat, 0, I.. 

M. Guyon, a. 
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M. Le Fort, A... Opérations et appareils, u, a. m. 
M. Gosselin, C.^, I. Clinique chirwg.m.x. s. etA.M. 
M. Richet, G.^, I. . là. m. a. m. 

M. Broca, 0.^, L,. U. M. A.M. 

M. Verneuil, A. Id. m. a. m. 

M. Panas. Cliniqueophihabnologique.u.x.m. 

M. Depaul, G. ^,1.. Clinique d'accouchements.M.x.M. 
M. G. Sée, 0. I.. Clinique médicale, m. a. m. 

M. Lasègue, 0. 1. Id. m. a. m. 

M. Hardy, 0.^,1... Id. m. a. m. 

M. POTAIN, ^,A. Id. 

M. Ball, a. Clinique de pathologie mentale 

et des maladies de l’encéphale. 
M. Parrot. A.... Clinique des maladies des en¬ 
fants. M. A. M. 

M. Pajot, A. Accouchements, maladies des 

femmes et des enfants. 

M. Broüardel,^, A. Médecine légale. 

M. J. Regnauld, ^,1. Pharmacologie, ù. K. M.. 

M. Robin, I . Histologie, m. a. s. et a. m. 

M. Laboülbène, .. Histoire de la médecine et de la 
chirurgie, m. a. m. 

PROFESSEURS HONORAIRES : 

MM. Bouillaud, g. baron J. Gloquet, G. 
Dumas, G. G. 

AGRÉGÉS EN EXERCICE : 

Le nombre des agrégés en exercice est de 37, 
savoir : 

Anatomie, histologie, physiologie. — MM. Duval, Fara- 
BEUF, Gadiat, Gh. Richet. 

Sciences accessoires. — MM. G. Bouchardat, de La¬ 
nessan, Henninger, Gay, Bourgoin. 
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itféûîeane.—MM.G.B ergeron,^,Dü6Uet,Dieulafoy,^, 
Debove, Fernet, Grancher, Hallopeau, Lance- 
REAUX, M.A.M., Legroux, Ollivier, A. Rendu, 
Rigal. 

Chirurgie. — MM. B. Anger, Berger, Delens, 
Humbert, Marchand, Monod, Pozzi, Richelot, 
Terrillon, Terrier. 

Accouchements. — MM. Charpentier, Ghantreuil, Pi¬ 
nard, 

AGRÉGÉS chargés DE COURS AUXILIAIRES : 


Physique. — M. Gariel. 

Chimie, — M. Henninger. 

Histoire naturelle. — M. de Lanessan. 
Pathologie interne. — M. G. Bergeron. 
Pathologie externe. — M. Delens. 
Accouchements. — M. Ghantreuil. 


AGRÉGÉS 

M. Bailly. 

M. Blachez, 

M. Blum, 

M. Bouchut, O. 

M. Briquet, 0. 

M. Bucquoy, 

M. Bussy, 0. 

M. CORNIL. 

M. Grimaux. 

M. Guéniot. 

M. Cruveilhier, 

M. Damaschino. 

M. De Seynes. 

M. Delpech, G. 

M. Després (Armand), 


LIBRES : 

M. Hérard, 0. 

M. Houel, conserva¬ 
teur des musées. 

M. Labbé (Léon), 0.^. 
M. Lannelongue. 

M. Larrey (b.), G. 0. 

M. Leconte. 

M. Lecorché, 

M. Le Dentu. 

M. Lütz. 

M. Mialhe, 

M. Monod (père), 

M. Nicaise. 

M. Nonat, 0. 

M. Orfila, 
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M. Düchaussoy, M. Paul (Const.), 

M. Duplay (Simon), M. Périer, 

M. EmPIS, M. POLAILLON, 

M. Fano, M. Proust, 

M7Fournier, chargé de M. Roger, 0. 

cours. M. Marc Sée, 

M. Gariel. m. Tarnier, 

M. Gautier. M. Tillaux, 


§ II. — Administration. 

Le Doyen est le chef de l’administration de la Fa¬ 
culté. 

Il est secondé par deux Assesseurs, par la Commis¬ 
sion scolaire, par l’Assemblée de MM. les Professeurs 
et par le Secrétaire delà Faculté. 

L'Assemblée de la Faculté, composée de tous les Pro¬ 
fesseurs, se réunit sur la convocation du Doyen, aussi 
souvent que les besoins du service l’exigent. 

La Commission scolaire se réunit chaque semaine, le 
mercredi. Elle donne son avis sur toutes les affaires 
qui lui sont soumises par le Doyen : affaires de sco¬ 
larité, peines disciplinaires, mise en série des élèves, 
examens, notes obtenues, etc. 

Ces affaires sont déférées ensuite à l’Assemblée de 
MM. les Professeurs. 

La Commission scolaire est composée du Doyen, de 
deux Assesseurs, de deux Professeurs délégués par 
l’Assemblée et du Secrétaire de la Faculté. 
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Pour 1879-1880, elle est ainsi constituée : 

M. A. VuLPiAN, 0. Président. 

MM. Boüchardat, 0. ^ et Depaul, G. Assesseurs. , 

MM. Verneüil,0. ^ et Trélat, délégués par VAs¬ 
semblée des Professeurs. 

M. A. Pinet, I., Secrétaire. 

Le Doyen reçoit MM. les Étudiants tous 
les lundis, de 10 heures à 11 heures. Sur 
lettre de convocation, il reçoit également 
les autres jours. 

SECRÉTARIAT. 

Secrétaire ; M. A. Pinet, I. 

Le Secrétaire reçoit MM. les Etudiants trois jours par 
semaine, les lundis, mercredis et vendredis, de 9 heures'à 
11 heures du matin. Mif. les internes et les externes des 
hôpitaux sont particulièrement reçus les mêmes jours de 
1 heure à 3 heures. 

Sur lettre d’audience, il reçoit également les autres 
jours de la semaine. 

Le Secrétariat est ouvert tous les jours non fériés, 
de 10 heures à 4 heures. 

Le service est divisé en quatre parties distinctes : 

1® le service des Inscriptions et des Consignations- 

2° Le service de la Comptabilité. 

3® Le service du Contentieux. 
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4° Le service de Contrôle des dépenses. — Le con¬ 
trôleur du matériel, sous l’autorité du Doyen et du 
Secrétaire, vérifie toutes les factures, tous les mé¬ 
moires, toutes les dépenses et tient le registre d’in¬ 
ventaire. 

ARCHIVES. 

Archiviste avec rang de bibliothécaire, — M. Paul 
Bataillard, archiviste-paléographe. M. l’Archiviste 
a sous ses ordres un commis et un garçon. 


CHAPITRE III. 

NOUVEAU REGIME d’ÉTUDES ET d’bXAMENS 


Législation. 

Le décret du 20 juin, qui modifie le régime des 
études et des examens est applicable à partir du 
1®'' novembre 1879. 

Tous les étudiants qui prendront leur 1'’® inscription 
au commencement de Cannée scolaire 1879-1880 sont 
assujettis au régime nouveau. 

Les étudiants en cours d’études peuvent opter entre 
Vancien et le nouveau régime. 

En 1885 le nouveau régime sera seul en vigueur. 



Nous croyons utile de mettre sous les yeux des étu¬ 
diants toute la législation relative au nouveau régime. 
Cette législation comprend jusqu’à présent : 

1® Le Décret du 20 juin 1878 ; 

2® La Circulaire du 20 novembre 1878 ; 

3® La Circulaire du 13 février 1879 ; 

4® L’Instruction du 25 juillet 1879. 


DÉCRET 

Portant règlement d'administration publique déterminant 
les conditions d'études exigées des aspirants au grade 
de docteur en médecine. 

Du 20 juin 1878. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts. 

Vu le titre II de la loi du 19 ventôse an XI et l’ar¬ 
rêté du Gouvernement du 20 prairial de la même 
année ; 

Vu la loi du 10 mai 1806 et le décret du 17 mars 
1808 ; 

Vu l’article 14 de la loi du 14 juin 1854; 

Vu le décret du 22 août de la même année, portant 
règlement financier des établissements d’enseigne¬ 
ment supérieur, et notamment des articles 2,12 et 13; 
Vu le décret du 28 octobre 1854 ; 

Vu le décret du 23 août 1858 ; 
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Vu l’avis du Conseil supérieur de l’instruction pu¬ 
blique ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Les études pour obtenir le diplôme de docteur en 
médecine durent quatre années ; elles peuvent être 
faites, pendant les trois premières années, soit dans 
les Facultés, soit dans les écoles de plein exercice, 
soit dans les écoles préparatoires de médecine et de 
pharmacie. 

Les études de la quatrième année ne peuvent être 
faites que dans une Faculté ou une école de plein 
exercice. 

Art. 2. 

Les aspirants doivent produire, au moment où ils 
prennent leur première inscription, le diplôme de ba¬ 
chelier ès lettres et le diplôme de bachelier ès sciences 
restreint pour la partie mathématique? 

Ils subissent cinq examens et soutiennent une 
thèse. Les deuxième, troisième et cinquième examens 
sont divisés en deux parties. 

Les examens de fin d’année sont supprimés. 

Art. 3. 

Les cinq examens portent sur les objets suivants : 

1«>' EXAMEN i ®t histoire naturelle médi- 

'( cales. 

„ ( jre partie : Anatomie et histologie. 

I 2» partie ; Physiologie. 



! i^*partie : Pathologie externe, accoüohemeats 
médecine opératoire, 

2= partie : Pathologie interne, pathologie géné¬ 
rale, 

4e EXAMEN i Hygiène, médecine légale, thérapeutique, ma- 
\ üàre médicale et pharmacologie. 

I ler partie : Clinique externe et obstétricale. 

2e partie : Clinique interne, épreuve pratique 
d’anatomie pathologique. 

THÈSE. — Les candidats soutiennent cette épreuve sur un 
sujet de leur choix. 


Art. 4. 

Le premier examen est subi après la quatrième in¬ 
scription et avant la cinquième ; la première partie 
du deuxième examen, après la dixième inscription et 
avant la douzième; et la seconde partie de cet examen, 
après la douzième et avant la quatorzième inscription. 

Le troisième examen ne peut être passé qu’après 
l’expiration du seizième trimestre d’études. 

Tout candidat qui n’aura pas subi avec succès le 
premier examâi en novembre au plus tard sera 
ajourné à la fin de l’année scolaire, et ne pourra 
prendre aucune inscription pendant le cours de cette 
année. 

Art. 5. 

Les aspirants au doctorat, élèves des écoles de 
plein exercice et des écoles préparatoires, sont exa¬ 
minés devant les Facultés aux époques fixées au pré¬ 
cédent article; ils peuvent toutefois, sans interrompre 
leurs cours d’études, ne passer le premier examen 
qu’après la douzième inscription. Dans ce dernier caSj 
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ilssubissentle deuxième examen (première et deuxième 
partie) avant la treizième inscription, et sont soumis, 
chaque semestre, à partir de la seconde année d’é¬ 
tudes, à des interrogations dont le résultat est trans¬ 
mis aux Facultés, pour qu’il en soit tenu compte dans 
les examens de doctorat. 

Art. 6. 

Les inscriptions d’officier de santé ne seront, en 
aucun cas, converties en inscriptions de doctorat 
pour les élèves en cours d’études; cette conversion 
pourra être autorisée e,n faveur dés officiers de santé 
qui ont exercé la médecine pendant deux ans au 
moins. 

Art. 7. 

Les travaux pratiques de laboratoire, de dissection 
et le stage près des hôpitaux sont obligatoires. 

Chaque période annuelle des travaux de laboratoire 
et de dissection comprend un semestre. 

Le stage près des hôpitaux ne peut durer moins de 
deux ans. 

Art. 8. 

Les droits à percevoir des aspirants au doctorat en 
médecine sont fixés ainsi qu’il suit : 

16 inscriptions à 32 fr. 80 (y compris le droit de bi¬ 
bliothèque)... 520 fr. 

8 examens ou épreuves à 30 francs 
8 certificats d’aptitude à 25 francs 
, [ 1"année.... 

Frais matériels Ue année.... 

, { 3® année.... 

travaux pratiques. année.... 


. 240 

.. 200 

60 fr.\ 

40 I 

40 \ 160 fr. 

20 ) 


A réporter , 


il20 fr. 











Report . 1120 fr. 

Thèse. 100 

Certiflcat d’aptitude. 40 

Diplôme. 100 

Total . 1360 fr. 


Art. 9. 

Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le 
jury, ne répond pas à l’appel de son nom le jour qui 
lui a été indiqué, est renvoyé à trois mois et perd le 
montant des droits d’examen qu’il a consignés. 

Art; 10. 

Les droits acquittés par les élèves des Facultés 
sont versés au Trésor public. Les droits d’inscriptions 
et de travaux pratiques acquittés par les élèves des 
écoles de plein exercice et des écoles préparatoires 
sont versés dans les caisses municipales. 

Art. 11. 

Le présent décret recevra son exécution à dater du 
lo’' novembre 1879. Les aspirants inscrits avant cette 
époque pourront choisir entre le nouveau mode d’exa¬ 
mens et le mode antérieur. S’ils optent pour le mode 
nouveau, ils devront, dans tous les cas, subir toutes 
les épreuves établies par l’article 3 ci-dessus. 

Le présent décret restera seul en vigueur à partir 
du 1 er novembre 1885. 

Art. 12. 

Toutes les dispositions contraires au présent rè¬ 
glement sont et demeurent abrogées. 


Art. 13. 

Le Ministre des Finances et le Ministre de l’Instruc- 







tion publique, des Cultes et des Beaux-Arts sontchai- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
&\xtournai officiel. 

Fait à Paris, le 20 juin 1878. 

Maréchal DE MAC-MAHON. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 

Léon SAY. Le Ministre de l'Instruction publique, 

des Cultes et des Beaux-Arts, 

A. BARDOUX. 


CIRCULAIRE 

Paris, le 20 novembre 1878. 

Monsieur i.e Recteur, 

J’ai l’honneur de vous adresser un certain nombre 
d’exemplaires du décret du 20 juin dernier, portant 
règlement d’administration publique pour les études 
et les examens des aspirants au doctorat en méde¬ 
cine. 

Bien que ce règlement ne puisse recevoir un com¬ 
mencement d’exécution qu’à dater du 1®*' novembre 
1879, et ne doive devenir obligatoire eiï toutes ses 
parties qu’en 1885, il me paraît utile de vous en ex¬ 
poser, dès à présent, l’économie, et, pour donner au 
nouveau décret toute sa signification, de comparer les 
dispositions qu’il renferme aux prescriptions qui l’ont 
précédé ; ces dispositions portent sur les points sui¬ 
vants : 
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1“ Valeur des inscriptions dans les écoles prépara¬ 
toires ; 

2® Obligation des deux diplômes de bachelier ôs 
lettres et de bachelier ès sciences, dès la première 
inscription ; 

3® Régime des examens ; 

4®Travaux pratiques; 

5® Rétributions de toute nature ; 

6® Conversion d’inscriptions d’officier de santé en 
inscriptions de docteur. 


1® VALEUR DES INSCRIPTIONS DANS LES ÉCOLES 
PRÉPARATOIRES. 

Le décret du 20 juin n’apporte aucune modification 
à la durée des études des candidats au doctorat. A di¬ 
verses reprises, il avait été question de l’élever de 
quatre à cinq ans ; cette opinion n’a pas prévalu, mais 
on est tombé d’accord sur la nécessité de n’admettre 
tout au moins aucune réduction. Les quatre années 
réglementaires ne sont, du reste, qu’un minimum, et 
chacun sait que le nombre et la diversité des matières 
d’études, aussi bien que les sérieuses exigences que 
comportent les examens, élèvent, en fait, la durée 
moyenne de la scolarité à six et sept ans. 

Jusqu’ici les inscriptions prises dans les écoles 
préparatoires ne conservaient toute leur valeur, en 
cas de passage dans une Faculté, que jusqu’à la hui¬ 
tième inclusivement ; au-dessus de huit, elles subis¬ 
saient une réduction équivalente à trois ou six mois 
d’études. A l’avenir, les candidats au doctorat pour¬ 
ront prendre douze inscriptions dans les écoles pré¬ 
paratoires, et ces inscriptions seront admises pour 
toute leur valeur dans les Facultés et les écoles de 
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plein exercice. La quatrième année d’études devra être 
nécessairement faite dans une Faculté ou dans une 
école de plein exercice. 

Ces mesures auront pour effet, sans doute, d’ac¬ 
croître la population des écoles préparatoires ; et il y 
a lieu de se féliciter de ce résultat, car ces établisse¬ 
ments, réorganisés sur une plus large base par le 
décret du 10 août 1877, offrent désormais à l’Univer¬ 
sité les plus sérieuses garanties au double point de 
vue des leçons théoriques, dont le cadre est agrandi, 
et des examens pratiques rendus à l’avenir obliga¬ 
toires. 

2® OBLIGATION DES DEUX DIPLÔMES DE BACHELIHR ÈS 

LETTRES ET ÈS SCIENCES DÉS LA PREMIERE INSCRIPTION. 

Sous le régime du décret du 23 août 1858, les aspi¬ 
rants au doctorat peuvent prendre la première et la 
deuxième inscription en médecine avec le seul di¬ 
plôme de ftacAeZier ès Zeifres ; ils ont jusqu’à la troi¬ 
sième inscription pour produire le diplôme de bache¬ 
lier ès sciences. A l’avenir, aux termes de l’article 2, 
paragraphe 1®”, du décret du 20 juin 1878, les candi¬ 
dats seront tenus- de produire les deux diplômes au 
début même de leurs études, c’est-à-dire en prenant 
leur première inscription. 

Lps considérations qui ont déterminé le Conseil su¬ 
périeur et le Conseil d’Etat à adopter cet avis peuvent 
se résumer comme il suit. Le régime de 1858 donnait 
lieu à des abus maintes fois signalés. Les bacheliers 
ès lettres candidats au doctorat qui se jugeaient inca¬ 
pables de se préparer au baccalauréat ès sciences dans 
un délai de six mois s’inscrivaient comme candidats 
au titre d’officier de santé, ce qui leur permettait 



d’ajourner la juslification du baccalauréat ès sciences 
à un an et quelquefois à deux ans et plus. La préoc¬ 
cupation de cet examen les accompagnait donc pen¬ 
dant une partie notable de leurs études, et il arrivait 
qu’ils ne parvenaient à le subir avec succès qu’après 
des échec répétés. Si, au contraire, ils se proposaient 
de subir l’épreuve des sciences au terme voulu, après 
avoir pris régulièrement leurs deux premières in¬ 
scriptions de doctorat, le premier semestre de leurs 
études médicales se trouvait compromis par un souci 
étranger à ces études. D’autre part, comme ils n’a¬ 
vaient pas acquis en temps utile les connaissances 
voulues pour suivre avec fruit à la Faculté les cours 
spéciaux de chimie, de physique et d’histoire naturelle, 
leur premier examen de fin d’année se ressentait de 
leur insuffisance, et ils se voyaient fréquemment 
ajournés au mois de novembre et de là à un an. 

C’est donc à la fois dans l’intérêt des études et dans 
l’intérêt des candidats que le décret a prescrit l’obli¬ 
gation des deux diplômes à l’époque de la première 
inscription. 

Il est bien entendu, d’ailleurs, que le diplôme de 
bachelier ès sciences complet doit avoir la même va¬ 
leur que celui de bachelier ès sciences restreint. Vous 
aurez ài’épondre dans ce sens aux questions qui vous 
seraient soumises à ce sujet par les chefs d’établisse¬ 
ments et par les familles. 

3» RÉGIME DES EXAMENS. 

Depuis 1846, le nombre des examens est de neuf, 
savoir : 

3 examens de fin d’année ; 

5 examens de réception; 
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Le décret du 20 juin 1878 supprime les examens de 
fin d’année, mais en dédoublant le deuxième, le troi¬ 
sième et le cinquième examen de réception. Le nom¬ 
bre des épreuves imposées au candidat au doctorat 
est de neuf, comme par le passé. 

Les examens de fin d’année, dont la suppression 
était réclamée depuis longtemps, ne constituaient à 
vrai dire qu’un moyen de contrôle destiné à constater 
le profit que les étudiants avaient su tirer de leur as¬ 
siduité aux cours. Ils avaient cet avantage de vérifier 
les aptitudes acquises et de permettre aux professeurs 
de frapper d’un avertissement, quand il y avait lieu, 
les élèves mal doués ou trop peu laborieux. Mais, d’un 
autre côté, ces épreuves présentaient le grave incon¬ 
vénient d’être sans valeur pour l’obtention du grade, 
d’imposer aux étudiants, en cas d’échec, un ajourne¬ 
ment de trois mois ou même d’une année, d’où cette 
double conséquence, chez les élèves, d’une émulation 
médiocre, et chez les juges, d’une indulgence inévi¬ 
table. 

En supprimant les examens de fin d’année, il im¬ 
portait néanmoins de ne pas abandonner les élèves à 
eux-mêmes, et de ne pas laisser, pendant quatre 
années, leurs études sans vérification. C’est dans 
cette pensée que les conseils compétents ont résolu 
de placer trois des eæamens préparatoires dan s le cours 
de la scolarité. 

Le premier examen, subi à la fin de la première 
année d’études, portera sur la physique, la chimie, 
l'histoire naturelle médicaZes.Lesélèvesdéjà bacheliers 
ès lettres et ès sciences étudieront à fond ces ma¬ 
tières pendant les deux semestres de leur première 
année passée à la Faculté; les leçons'accoutumées 
des professeurs seront complétées à leur intention 
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par des cours complétaires auxquels viendront s’a¬ 
jouter les exercices pratiques dont Je presse l’organi¬ 
sation. Les résultats favorables de cette première 
épreuve seront acquis à l'étudiant, qui ne devra pas 
perdre de vue cependant qu’il retrouvera dans les 
cinq examens placés après la quatrième année tels 
objets d’étude qui réclameront de lui des connais¬ 
sances en chimie et en physique toujours présentes. 

Au sujet de ce premier examen probatoire, placé 
après la quatrième inscription et la cinquième, vous 
remarquerez que le troisième paragraphe de l’ar¬ 
ticle 4 a soin de stipuler que : 

Tout candidat qui n'aura pas subi avec succès le pre¬ 
mier examen, en novembre au- plus tard, sera ajourné 
à la fin de Vannée scolaire, et ne pourra prendre au¬ 
cune inscription pendant le cours de Vannée. 

Il s’ensuit que l’examen dont il s’agit comporte 
deux sessions : la première, placée en juillet, immé¬ 
diatement après la prise de la quatrième inscription ; 
la seconde, du 15 octobre au 15 novembre, avant la 
prise de la cinquième inscription. 

Tout candidat refusé à la session de novembre ne 
pourra se représenter qu’au mois de juillet de Tannée 
suivante, et n’aura licence de prendre sa cinquième 
inscription qu’après avoir été reçu. 

Du reste, cette disposition n’est pas nouvelle, elle 
est actuellement en usage pour les examens de fin 
d’année; et il importait d’autant plus de la maintenir, 
que l’examen acquiert désormais un caractère infini¬ 
ment plus sérieux, puisqu’il compte pour le grade. 

L’article 4 du décret du 20 juin, paragraphe 2, fixe 
l’époque du troisième examen après l’expiration du 
seizième trimestre d’études, et c’est également à par¬ 
tir de cette époque que les étudiants peuvent, s'ils se 
jugent suffisamment préparés, subir le quatrième et 
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le cinquième examen et la thèse. Aucun intervalle de 
.temps ne leur est imposé entre chacune de ces 
épreuves. Toutefois, un candidat ajourné ne pourra 
se représenter à l’examen qu’après le délai réglemen¬ 
taire de trois mois, au minimum. 

L’article 5. du décret du 20 juin prévoit, en faveur 
des élèves des écoles de plein exercice et des écoles 
préparatoires, des dispositions particulières. Il serait 
contradictoire, en effet, et peu équitable de déclarer 
que les élèves des écoles préparatoires peuvent faire 
trois années d’études complètes dans ces établisse¬ 
ments, que les élèves des écoles de plein exercice peu¬ 
vent y accomplir leur scolarité tout entière, et de les 
astreindre, d’autre part, à venir subir devant les Fa¬ 
cultés leur premier examen après léur quatrième in¬ 
scription, et les deux parties du deuxième examen 
après la dixième et la douzième. Cette exigence, si 
elle était rigoureusement appliquée, imposerait à ces 
jeunes gens des déplacements onéreux; elle aurait en 
outre l’inconvénient de provoquer de fréquentes dé¬ 
sertions. L’article 5 décide donc très sagement que 
les élèves des écoles préparatoires sont autorisés à ne 
subir le premier examen qu’après la douzième in¬ 
scription, c’est-à-dire au moment même où ils sont 
tenus de passer dans les Facultés, et le même privi¬ 
lège est assuré aux élèves des écoles de plein exer¬ 
cice. 

La facilité ainsi offerte à ces deux catégories d’é¬ 
lèves ne leur interdit d’ailleurs, en aucune manière, 
de se présenter devant les jurys dans les mêmes con¬ 
ditions que les élèves des Facultés, c’est-à-dire après 
la quatrième inscription et avant la cinquième. Toute¬ 
fois, il demeure entendu que ceux d’entre eux qui ne 
subiront le premier examen qu’après la douzième in- 



scription n’en devront pas moins, comme les élèves 
des Facultés, subir le deuxième examen (première et 
deuxième partie) avant la treizième inscription. A' 
partir de la treizième inscription, quelle que soit leur 
origine, ils sont, en matière d’examen, soumis à la 
même règle. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Recteur, appeler 
sur ces divers points l’attention des directeurs d’é¬ 
coles, en les invitant à donner aux familles et aux 
élèves tous les renseignements qui pourraient déter¬ 
miner leur option entre les deux modes de scolarité. 

Une instruction ultérieure vous fera connaître le 
programme des interrogations que les élèves des 
écoles de plein exercice et des écoles préparatoires 
auront à subir à la fin de chaque semestre, à partir 
de la deuxième année d’études. Cette instruction in¬ 
diquera en même temps dans quelle forme seront 
rédigés les certificats qui devront être transmis aux 
Facultés, pour qu’il en soit par elles tenu compte, 
conformément aux prescriptions de l’article 5, 

La réglementation de 1854 avait prévu que les can¬ 
didats à l’officiat pouvaient, pendant le cours de leurs 
études, convertir leurs inscriptions en inscriptions 
de doctorat. L’article 6 du décret du 20 juin, donnant 
satisfaction à un vœu dès longtemps émis, interdit 
cette conversion, dont j’ai signalé plus haut les in¬ 
convénients. Toutefois, il n’aurait pas été équitable 
de fermer à tout jamais l’accès du doctorat aux pra¬ 
ticiens du second ordre qui parviennent à concilier 
les obligations de leur clientèle avec la préparation 
au grade qui leur faisait défaut. 

L’article 6 autorise, en conséquence, la conversion 
des inscriptions en faveur des officiers de santé qui 
ont exercé la médecine pendant deux ans au moins. 
Ces praticiens devront d’ailleurs subir les épreuves 
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complètes du doctorat, dans les conditions prévues 
par l’article 5, en ce qui concerne les élèves des écoles 
préparatoires. 

L’article 9 porte que « tout candidat qui, sans ex¬ 
cuse jugée valable par le jury, ne répondra pas à 
l’appel de son nom le jour qui lui a été indiqué, est 
renvoyé à trois mois, et perd les droits d’examen 
qu’il a consignés. » 

Il arrive assez fréquemment, en effet, que les étu¬ 
diants qui ont pris jour pour subir un examen s’abs¬ 
tiennent, le jour venu, de se présenter devant le jury. 
Ici encore l’abus était manifeste, le candidat n’ayant, 
en général, d’autre intention que de se dérober aux 
appréciations de tel ou tel professeur dont il appré¬ 
hendait la sévérité. Je crois devoir vous faire remar¬ 
quer, au surplus, que la disposition dont il s’agit de¬ 
viendrait illusoire si le jury se montrait disposé à 
accepter, sans aller au fond, les excuses dont il est 
parlé. Je ne doute pas qu’il ne s’associe aux intentions 
du décret en exerçant rigoureusement le nouveau 
droit qui lui est attribué. 

Le jury ne devra considérer comme excuses légi¬ 
times que les motifs ci-après : 

1® La maladie constatée au moyen d’un certificat 
délivré par l’un de MM. les professeurs ou agrégés de 
la Faculté, ou par un médecin des hôpitaux ; 

2° L’éloignement du siège de la Faculté constaté 
par un certificat du père ou tuteur et visé par les au¬ 
torités du lieu où le candidat se sera transporté. 

L’étudiant dont l’excuse aura été admise conserve 
le montant de sa consignation et est appelé à subir 
l’examen quand les causes qui l’ont empêché de se 
présenter ont cessé. 

MM. les doyens des Facultés et directeurs des 
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écoles prendront les mesures nécessaires pour assu¬ 
rer la publicité de ces dispositions. 

Mais il ne suffisait pas de réorganiser le système 
des examens» il importait, en même temps, d’assurer 
aux élèves l’instruction pratique dont ils ont besoin 
et que nos établissements peuvent et doivent leur 
fournir. Tel est le but de l’article 7, qui rend obliga¬ 
toires les travaux pratiques dès la première année 
d’études. 

Jusqu’à présent les travaux pratiques (dissection, 
médecine opératoire, manipulations chimiques, bota¬ 
nique, physique, histologie, physiologie et anatomie 
physiologique) n’étaient que facultatifs, La continua¬ 
tion d’un tel état de choses était inadmissible. Les 
sciences en général, et, en particulier, les sciences 
médicales, n’ont pas de fondement plus solide que 
l’expérimentation. Les traités spéciaux les mieux con¬ 
çus, la parole d’un professeur si nette qu’elle soit, la 
vue des expériences, ne sauraient en aucune sorte sup¬ 
pléer à la recherche et à la constatation personnelle 
des phénomènes. Il est donc établi que désormais les 
élèves devront prendre part aux travaux pratiques 
afférents à l’année d’étude dans laquelle ils sont pla¬ 
cés. Il y a là, comme vous en jugerez, toute une trans¬ 
formation qu’il importe de réaliser sans délai, et je 
dois prévoir que les Facultés ne seront pas en tout 
lieu préparées à y faire face. Si donc elles ont à 
m’adresser à cet égard des demandes de crédit sup¬ 
plémentaires, vous voudrez bien me les transmettre 
immédiatement en les accompagnant de votre avis 
motivé. 

L’article 8 indique les droits à payer par les élèves, 
tant pour les inscriptions que pour les examens et les 
travaux pratiques. La somme de ces droits ne s’écarte 
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pas sensiblement des tarifs, puisqu’elle est de 1 ,360 fr. 
au lieu de 1,300. Encore y a-t-il lieu de remarquer 
que dans les 1,300 francs indiqués dans la précédente 
nomenclature ne figuraient pas les droits facultatifs 
correspondant aux exercices pratiques. 

L’article 10 décide que les droits acquittés par les 
élèves des Facultés seront versés au Trésor public, et 
que les droits d’inscriptions et de travaux pratiques, 
acquittés par les élèves des écoles de plein exercice 
et des écoles préparatoires, seront versés intégrale¬ 
ment dans les caisses municipales, tandis qu’aupara- 
vant le Trésor opérait un prélèvement sur ces dernières 
prescriptions. Cette mesure compensera donc les sa¬ 
crifices imposés aux municipalités par l’extension des 
travaux pratiques. 

Le décret du 20 juin ne commencera, comme je l’ai 
dit, à devenir exécutoire qu’à dater du l" novembre 
1879. A cette époque, les candidats au doctorat en 
cours d’études auront, aux termes de l’article 11, la 
faculté d’opter entre le mode actuel d’examen et le 
mode nouveau. 

La Commission des études médicales du Comité 
consultatif m’a proposé, à cet égard, les dispositions 
suivantes que j’ai approuvées : 

1“ Les élèves qui prendront leur première inscription 
au mois de novembre 1879 seront soumis aux pres¬ 
criptions du décret relatives à la justification des deux 
baccalauréats et des exercices obligatoires. 

2° Tout élève qui, au 1®'' novembre 1879, n’aura que 
quatre inscriptions de doctorat révolues pourra opter 
entre l’ancien et le nouveau régime d’examens, mais, 
en cas d’option pour le nouveau régime, il subira son 
premier examen probatoire avant de prendre sa cin¬ 
quième inscription. 
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3® Tout élève qui, au 1®' novembre IST», aura plus 
de quatre inscriptions de doctorat révolues, pourra 
opter entre l’ancien et le nouveau régime d’examens ; 
mais, en cas d’option pour le nouveau régime, il su¬ 
bira son premier examen probatoire après la douzième 
et avant la treizième inscription. 

Les élèves, quelle que soit leur situation scolaire, 
qui opteront pour le nouveau mode devront avoir ac¬ 
quitté les droits afférents aux exercices pratiques. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Recteur, en noti¬ 
fiant aux doyens et aux directeurs des Facultés et 
écoles comprises dans votre ressort académique le 
décret dont il s’agit, vous concerter avec eux pour en 
assurer la pleine exécution. 

Je vous prie de faire également, auprès de MM. les 
Préfets et de MM. les Maires, les démarches néces¬ 
saires afin d’obtenir des municipalités que les locaux 
destinés au fonctionnement dos travaux pratiques 
dans les écoles de plein exercice et dans les écoles pré¬ 
paratoires, soient appropriés le plus promptement 
possible aux besoins du nouveau régime d’études. 

Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts, 

A. BARDOUX. 


Paris, le 16 février 1879. 
Monsieur le Recteur, 

Aux termes de l’article 4 du décret du 20 juin 1878, 
qui détermine les conditions d’études exigées des as¬ 
pirants au grade de docteur en médecine, les étudiants 
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de première année doivent subir le premier examen 
probatoire après la quatrième inscription et avant la 
cinquième. Le candidat qui n’a pas subi avec succès 
cet examen en novembre au plus tard est ajourné à 
la fin de l’année scolaire et ne peut prendre aucune 
inscription pendant le cours de cette même année. 
J’ajoute que pour l’examen dont il s’agit il y a deux 
sessions : la première placée en juillet, immédiate¬ 
ment après la prise de la quatrième inscription ; la 
seconde du 15 octobre au 15 novembre, avant la prise 
de la cinquième inscription. 

Ces dispositions, qui sont la règle, ne m’ont paru 
cependant devoir s’appliquer aux engagés condition¬ 
nels qui ne sont libérés que dans les premiers jours 
de novembre, et j’ai pensé qu’il était juste d’adopter 
en leur faveur des mesures spéciales. 

En conséquence, et conformément à l’avis du Co¬ 
mité consultatif, j’ai décidé que les candidats au doc¬ 
torat en médecine ayant accompli leur volontariat et 
pourvus des quatre premières inscriptions, seraient 
autorisés, sur leur demande, à passer leur premier 
examen probatoire au mois de novembre qui suit leur 
libération et à le renouveler, en cas d’échec, au mois 
de janvier. En outre, ces mêmes jeunes gens auraient 
la facilité d’ajourner la soutenance de leur examen 
jusqu’au mois de janvier, sous cette réserve, toutefois, 
que, dans le cas où ils ne seraient pas reçus, ils ne 
pourraient se présenter de nouveau qu’en fin d’année, 
c’est-à-dire au mois d’août, sans pouvoir d’autre part 
prendre d’inscription jusqu’à cette date. 

Ces dispositions sont applicables à tous les engagés 
conditionnels, qu’ils aient fait leur service comme in¬ 
firmiers ou comme soldats. 

D’un autre côté, et par mesure transitoire, applicable 
uniquement à l'année 1879, les étudiants pourvus de 
3 



quatre inscriptions au mois d’août prochain, et qui 
auront opté pour le nouveau règlement, se présente- 
tont en novembre, et, s’ils ont échoué à cette session, 
ils pourront subir de nouveau l’examen en janvier. En 
cas d’échec à celte session, il ne leur sera permis de 
renouveler l’épreuve qu’au mois de juillet suivant. Le 
fait qui distingue leur situation de celle des volon¬ 
taires, c’est qu’il ne leur sera pas loisible d’ajourner 
la soutenance de leur épreuve au mois de janvier. 

Je vous prie de vouloir bien assurer l’exécution de 
ces dispositions, qui devront recevoir par vos soins toute 
la publicité possible. 

Recevez, Monsieur le Recteur, l’assurance de ma 
considération très-distinguée, 

Le Ministre de l'Instruction publique, 
et des Beaux-Arts. 

Signé : Jules FERRY. 

Pour copie conforme ; 

Le Conseiller d'Etat, Directeur de 
l'Enseignement supérieur. 


Examens pour la médecine. — Instructions. 

25 juillet 1879 

Monsieur le Recteur, conformément aux dispositions 
de la circulaire du 20 novembre 1878, relative aux 
conditions d’études exigées des candidats au grade 
de docteur en médecine, j’ai l’honneur de vous adres¬ 
ser le programme des interrogations que les élèves 
des écoles de plein exercice et des écoles prépara¬ 
toires auront à subir à la fin de chaque semestre à 
partir de la deuxième année d’études. 



Ces interrogations porteront sur les matières sui¬ 
vantes : 

2e année. 

Fin du 1®"^ semestre. — Éléments d’anatomie descriptive. 

Fin du 2® semestre. — Eléments de physiologie. 

3® année. 

Fin du Ier semestre. — Éléments de pathologie externe. 

Fin du 2® semestre. — Éléments de pathologie interne. 

Vous trouverez aux annexes de la présente circu¬ 
laire le modèle du certificat q.ui devra être transmis 
aux Facultés. 

L’application du décret du 20 juin soulève dès à 
présent un certain nombre de questions que j’ai exa¬ 
minées en comité consultatif de l’enseignement public 
et dont je vous indique ci-après la solution : 

1® Quel serait le délai exigé entre les deux parties 
des 3« et 5e examens ; l’ajournement à la seconde 
partie annule-t-il les résultats obtenus dans la pre¬ 
mière épreuve ? 

Il ne doit pas y avoir de délai entre ces deux épreuves, 
et si un candidat est ajourné à la 2® partie de l’exa¬ 
men, il conserve le bénéfice de la 1™ partie. 

2® Les épreuves pratiques des 2® et 3® examens sont- 
elles éliminatoires? 

La question a été résolue affirmativement. 

3® L’épreuve écrite du 5® examen n’est pas élimina¬ 
toire; mais doit-on attribuer une note à cette compo¬ 
sition? 

Il ne sera pas attribué de note spéciale; mais le jury 
devra tenir compte de cette épreuve dans l’apprécia¬ 
tion générale de l’examen. 

4» Les étudiants de 2® année qui opteront pour le 
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nouveau régime d'études peuvent-ils être admis à subir 
le ler examen de doctorat en novembre prochain? 

Les élèves qui auront pris leur 8® inscription au mois 
de juillet 1879 et qui auront opté pourront subir le 
1®*^ examen de doctorat au mois de novembre suivant, 
avant de prendre la 9® inscription; ils seront dispensés, 
ainsi que les étudiants de 1^® année, de l’examen de 
fin d’année. 

Enfin les élèves ayant 12 inscriptions seront égale¬ 
ment dispensés du 3® examen de fin d’année et devront 
subir le 1®"^ examen probatoire avant de prendre la 
13® inscription. 

Vous voudrez bien d’ailleurs vous reporter, pour 
tout ce qui concerne l’option pour le nouveau régime, 
aux circulaires des 20 novembre 1878 et 16 février 
1879. 

Vous trouverez ci-après, à la suite du modèle de cer¬ 
tificat dont il est parlé plus haut, les formules qui de¬ 
vront être adoptées à l’avenir pour les certificats d’ap¬ 
titude correspondant aux différents examens. 

Je vous prie de vouloir bien donner les instructions 
nécessaires pour que ces modèles soient très-exacte¬ 
ment suivis. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Le Ministre de l’instruction publique 
et des Beaux-Arts, 

Jules FERRY. 
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( de plein eieroice 'i , 

ÉCOLE \ ou DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE DE 

( préparatoire. ; 

DOCTORAT EN MÉDECINE 

CERTIFICAT D’EXAMEN SEMESTRIEL 

(Art. 5 du décret du 20 juin 1878). 


M. (nom et prénoms) né 

le 18 a, 

département d a subi les examens 

ci-après ; 


NOIES 


BAIES 


obtenues. 


ÛBSERTAIIONS 


f Fin du 1" semestre. 
1 — Eléments d’ana- 

\ ternie descriptive. 
2* année. < 

] Fin du 2* semestre 
r —Elémentsde phy- 
\ Biologie. 


f Fin du 1" semestre, 
l — Eléments de pa- 

1 thologie externe. . 

2' année. < 

] Fin du 2' semestre. 
I — Eléments de pa- 

\ thologie interne. . 


Certifié conforme aux procès-verbaux, le 18 

Le Directeur de P École, Le Secrétaire, 

V U ; le Recteur, 














CHAPITRE IV. 


ADMISSION DBS ELEVES. — INSCRIPTIONS. 


§ I. — Admission des élèves. 

Les Étudiants en médecine forment deux catégo¬ 
ries : 

Les Étudiants en vue du Doctorat ; 

Les Étudiants en vue de l’Officiat. 

Pour être admis dans une Faculté de médecine, le 
candidat en vue du Doctorat doit produire les pièces 
suivantes : 

1° L’Acte de naissance ; 

2° Un Certificat de bonnes vie et mœurs ; 

3» Le Diplôme de Bachelier ès lettres et le Diplôme 
de Bachelier ès sciences complet ou celui de Bache¬ 
lier ès sciences restreint ; 

4» S’il est mineur, le consentement de ses parents 
ou tuteur, à ce qu’il suive les cours de la Faculté. 

Ces pièces servent à constituer le dossier de l’étu¬ 
diant. 

Les Étudiants en vue de VOfflciat sont tenus de pro¬ 
duire les mêmes pièces que les étudiants pour le 
doctorat, sauf les deux diplômes de bachelier ès lettres 
et ès sciences. La loi ne leur impose d’autre obliga¬ 
tion que de produire, soit le diplôme de lachelier ès 
lettres ou ès sciences,soii le certificat de grammaire déli¬ 
vré dans les conditions déterminées par l’article 6 de 
l’arrêté du 23 décembre 1854. 
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La première chose que doit faire toute personne qui 
a l’intention de commencer ses études médicales, c’est 
de se présenter au Secrétariat dans les délais régle¬ 
mentaires, à l’effet de faire constituer son dossier. 

Elle doit être pourvue des pièces ci-dessus indi¬ 
quées et accompagnée de son père ou tuteur, ou, si 
elle est étrangère à Paris, d’un correspondant, comme 
il est dit ci-après. 

§ II. — Inscriptions en vue du doctorat. 

DE LA PREMIÈRE INSCRIPTION. -- FORMALITÉS A REMPLIR. 

Lenombredes inscriptions en vue du doctorateildelG, 
représentant les 4 années d’études exigées.Ces inscrip¬ 
tions sont prises, une à une, tous les trois mois pendant 
la première quinzaine de chaque trimestre, c’est-à-dire 
du 1®’^ au 15 novembre, du au 15 janvier, du l*"^ au 
15 avril, du 1®"^ au 15 juillet. Ces délais ne sont pas 
absolus : par suite de circonstances particulières, ils 
peuvent être modifiés. Des affiches spéciales apposées 
à la Faculté, à l’Ecole pratique, dans les hôpitaux, 
font connaître, pour chaque trimestre, les dates pré¬ 
cises auxquelles les inscriptions peuvent être prises. 

La première inscription est prise en novembre, 
c'est-à-dire au commencement de l’année scolaire. 

Toutefois, pour donner aux étudiants la possibilité 
de contracter un engagement conditionnel d’un an 
avant le l®r novembre, M. le Ministre a décidé que le 
registre d’inscription serait ouvert à partir de la 
deuxième quinzaine d’octobre. La première inscription 
peut donc être prise à partir de la deuxième quinzaine 
d’octobre. Une affiche spéciale fait connaître, chaque 
année, le jour de l’ouverture du registre. 

Les jeunes gens qui n’obtiendraient le diplôme de 
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bachelier ès lettres ou ês sciences qu’à la session de 
novembre peuvent être autorisés à prendre la première 
inscription jusqu'à la clôture de ladite session. 

M. le Ministre, pour des motifs graves^ peut également 
accorder l’autorisation de prendre la première inscrip¬ 
tion au trimestre de janvier ; mais ce délai passé aucune 
autorisation de cette nature ne peut être donnée. 

Les quatre premières inscriptions sont prises comme 
il est dit plus haut. 

Après la prise de la quatrième inscription et avant 
de prendre la cinquième, les élèves sont tenus à subir 
le premier examen de doctorat (physique, chimie et 
histoire naturelle médicales). 

Ils prendront ensuite les cinquième, sixième, sep¬ 
tième, huitième, neuvième, dixième et même la on¬ 
zième inscription, dans les conditions ordinaires, c’est- 
à-dire trimestre par trimestre. 

Entre la dixième et la douzième, et avant de prendre 
la douzième inscription, ils subiront la première partie 
du deuxième examen de doctorat ; ils subiront la deuxième 
partie dudit examen, après avoir pris la douzième in¬ 
scription et avant de prendre la quatorzième, la 
deuxième partie du deuxième examen. Ils prendront 
enfin les quatorzième, quinzième et seizième inscrip¬ 
tions, ’et ils seront admis dès lors à subir les autres 
examens de réception (art. 4 dudécretdu 20 juin 1878). 
Ils prendront ensuite et trimestre par trimestre les 
quatorzième, quinzième et seizième inscriptions. 

§ III. — Officiât. 

Pour les aspirants à Vofficiat, le nombre des inscrip¬ 
tions n'est que de douze; ils ont à subir deux examens 
de fin d’année, le premisr, après la quatrième inscrip¬ 
tion, le deuxième, après la huitième. Ces inscriptions 
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sont prises de la même manière et aux mêmes époques 
que pour le doctorat. 

^ Nota. — On ne saurait trop recommander à MM. les 
Étudiants de se conformer de la manière la plus rigou¬ 
reuse aux prescriptions ci-dessus énumérées. Tout retard 
constitue une irrégularité dans leur scolarité et peut com¬ 
promettre leurs intérêts. 

§ IV. — Du correspondant. 

Si la famille de l’étudiant n’habite pas Paris, l'étu¬ 
diant doit être présenté par une personne domiciliée dans 
la ville ; cette personne lui servira de correspondant. 

Le correspondant signe le registre d’inscriptions et 
le dossier; il donne son adresse. L’étudiant sera censé 
avoir son domicile de droit chez cette personne. 

En cas de décès ou de départ du correspondant, 
l’étudiant doit en choisir un autre qui remplira à la 
Faculté les mêmes formalités. 

Les logeurs, les maîtres d’hôtel ne peuvent servir 
de répondants, à moins d’une autorisation spéciale 
des parents, autorisation qui sera annexée au dossier. 

L’étudiant doit, en outre, faire connaître exactement 
son adresse et, s’il vient à changer de résidence, il est 
tenu d’en faire la déclaration écrite au secrétariat. 
Tout défaut de déclaration ou toute fausse déclaration 
peut être punie de la perte des inscriptions. 

Les inscriptions doivent être prises par les élèves 
eux-mêmes. Toute infraction à ce sujet entraînerait la 
perte des inscriptions prises, soit à la Faculté où le 
délit a été commis, soit dans toute autre. 

§ 5. — Carte d’étudiant. — Feuille d’inscriptions. 

Il est remis à chaque étudiant, au moment où il 
prend sa première inscription : 

3. 
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1“ Une carte. Cette carte, qui porte son nom et ses 
prénoms, doit être signée du doyen, du secrétaire et 
de l’étudiant. 

Les étudiants doivent être porteurs de cette carte 
lorsqu’ils se présentent aux cours, à la bibliothèque, 
aux musées, etc. 

Elle est renouvelée chaque année au moment de la 
prise de l’inscription de novembre et en échange de la 
carte de l’année précédente. 

Il y a une carte spéciale pour chaque année.. 

Voici le modèle de la carte : 


y.—-- 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS 
Année scolaire 1879-1880. 

CARTE D’ÉTUDIANT 

de première année. 

M. 

Signature de l'étudiant, Le Secrétaire, 

Le Doyen, 


2“ Une feuille d'inscriptions. Cette feuille, qui porte 
son nom, ses prénoms, la date et le lieu de sa 
naissance, est signée par le secrétaire de la Faculté. 

Elle indique la nature, le nombre et la date des in¬ 
scriptions prises successivement par les élèves. 

Voici le modèle de la Feuille d’inscriptions : 







FACULTÉ DE WÉDECINE DÉ PARIS 


tt’ÔHDRE --- 

DE L'INSCRIPTION FEUILLE D’INSCRIPTIONS, 
à la Tacultè __ 


né le à 


a prie ses inscfiptions dans l’ordre suivant : 



TRlMimiS. 

NATUttL; 

de 

L’INSCRIPTION 

, i\« 

DU RECISTRE 
à souche 

HATES 

Inscriptions 

OBSERVA¬ 

TIONS 


Trimestre 

1” Inscription 

N” 




Trimestre 

2* Inscription 

N” 




Trimestre 

3' Inscription 

N” 




Trimestre 

4' Inscription 

N” 




Trimestre 

5“ Inscription 

N” 




Trimestre 

6' Inscription 

N” 




Trimestre 

~i’ Inscription 





Trimestre 

8‘ Inscription 

N” 




Trimestre 

9" Inscription 

N” 


MW 


Trimestre 

10” Inscription 

N” 




Trimestre 

11' Inscription 

N» 


^^B 


Trimestre 

12” Inscription 

h!» 




Trimestre 

13” Inscription 

N” 


■M| 


Trimestre 

14” Inscription 

N“ 




Trimestre 

15” Inscription 

N" 


WW 


Trimestre 

16” Inscription 

N 


BWl 


Nota..—L’ élève doit toujours 
être porteur de cette feuille pour Le Secrétaire de la 
la prise des inscriptions ou la de- Faculté, 

mande de renseignements sco¬ 
laires. Il doit être, en même 
temps pourvu d’une carte qui 
est délivrée au secrétariat au 
moment de la première inscrip¬ 
tion de chaque année scolaire. 

Cette feuille doit être déposée 
au secrétariat de la Faculté, au 
plus tard, la veille du jour de la 
prise de Vinscription. 












§ VI. — Formalités à remplir pour prendre les inscrip¬ 
tions trimestrielles. 

Les droits à payer pour chaque inscription sont de 
32 fr. 50, y compris le droit de Bibliothèque. 

Les Inscriptions, comme on l’a dit ci-dessus, doivent 
être prises une à une et dans l’ordre suivant : 

la 1’'° inscription en octobre ou en novembre, 
la 2® en janvier, 
la 3® en avril, 
la -4® en juillet, 
la 5® en novembre, 
la 6® en janvier, 
et ainsi de suite. 

Les élèves qui commenceront leurs études à partir 
du 1®” novembre 1879 et ceux qui ont opté pour le 
nouveau régime subiront les examens de réception ou 
examen probatoire, comme il est dit à l’art. 4 du dé¬ 
cret du 31 juin 1878 et à la circulaire du 25 juillet 
1879. 

Pour ces élèves, les élèves en cours d’études avant 
le 1®® novembre 1879 et qui n'auront pas opté pour le 
nouveau régime d'examens ont à subir des examens 
de fin d’année, savoir : 

Après la 4® inscription, l’examen de fin de 1®® année, 

_ 8 ® — — 2 ® - 

_ 12® — — 3® — 

Les examens de réception ou examens probatoires 
ne peuvent être subis que trois mois aprèç la prise de 
la seizième inscription. 

Le stage, dont il sera ultérieurement parlé, doit 
commencer: 1® pour les candidats à l’officiat, après la 
quatrième inscription validée ; 2“ pour les aspirants 
au doctorat, après la huitième inscription validée. 

Pour prendre une inscription, l’étudiant doitdépo- 
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ser préalablement sa feuille d’inscriptions au secrétariat^ 
afin de permettre de préparer son dossier. 

L'inscription prise est indiquée sur le dossier avec 
la date et le numéro du registre à souche. Il est 
remis à l’étudiant une quittance détachée du registre 
à souche et indiquant l’inscription et la somme 
payée. 

Chaque étudiant est tenu de s'inscrire lui-même sur 
un registre intitulé : Carnet des Inscriptions. Il indique 
ses nom, prénoms, date et lieu de naissance, la nature 
de l’acte qu’il accomplit et la somme par lui versée. 

Nota. — MM. les étudiants comprendront l'impor¬ 
tance qu'il y a pour eux à remplir exactement et scru¬ 
puleusement ces prescriptions que la loi, du reste, leur 
impose. 

§ VU. — Inscriptions de Faculté. 

Les inscriptions prises dans une Faculté sont ad¬ 
mises dans toutes les autres Facultés, à la condition 
par l’étudiant de produire, avec un certificat attestant 
sa situation scolaire, les pièces dont l’énumération 
suit : 

1“ L’acte de naissance ; 

2“ Le consentement de ses parents ou de son tuteur, 
s’il est mineur ; 

3“ Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4® Les diplômes de bachelier ès lettres et ès 
sciences ; 

5® Un certificat de stage, ou un certificat attestant 
sa situation en qualité d’externe ou d’interne par con¬ 
cours. 

Le certificat établissant la situation scolaire doit 
être délivré par le Doyen. Il est signé par le secrétaire 
et visé par le Recteur de l’Académie. 
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Si le Doyen refusait de délivrer le certificat, l’étu¬ 
diant aurait le droit de se pourvoir devant le conseil 
académique. 

Les inscriptions prises dans les écoles de plein exer¬ 
cice, telles que Nantes, Marseille..., sont également 
reçues comme inscriptions de Faculté. 

Voici le modèle du certificat : 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS 


CERTIFICAT D'ÉTUDES. 


Nous soussigné, Secrétaire de la Faculté de Mé¬ 
decine de Paris, certifions que M. 
né à 

le 

à 
à 
à 

a pris Inscriptions de 

et accompli le stage réglementaire. 

Il a subi examens de fin d’année, 

et examens de réception, savoir : 

Le le 18 à 

Le % le 18 à 

Le 3®, le 18 à 

Le 4®, le 18 à 

Le 5®, le 18 à 

La Thèse, le 18 à 

M. a soldé les droits afférents aux actes ci-dessus. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent 
certificat, pour lui servir et valoir ce que de raison. 

Le secrétaire. 


département d 
Bachelier ès lettres le 
Bachelier ès sciences le 
Certificat de grammaire, le 
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Nous soussigné, Doyen de la Faculté de Médecine, 
certifions que, pendant tout le temps que ledit 
sieur a fréquenté les Cours de 

la Faculté, il ne nous a été fait sur son compte aucun 
rapport défavorable. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent, 
scellé du sceau de la Faculté. 

Paris, le 187 

§ VIII. — Inscriptions prises près les Écoles de 
plein exercice. 

Les élèves pourront prendre les seize inscriptions 
près des écoles de plein exercice de Marseille et de 
Nantes. 

Ces inscriptions conservent toute leur valeur près 
des Facultés; mais les examens définitifs ou proba¬ 
toires doivent être subis devant les Facultés. 

Le décret du 20 juin 1878 n’a rien changé à cet état 
de choses. 

Les examens probatoires seront subis près des Fa¬ 
culté. 

Aux termes de l’art. 5, le premier et le deuxième 
examen de doctorat pourront n’être subis qu’après la 
prise de la douzième inscription. La circulaire du 
20 novembre 1878 expose les raisons qui ont fait adop¬ 
ter cette mesure. 

§ IX. — Conversion des inscriptions d’Écoles secon¬ 
daires en inscriptions de Faculté. 

Les élèves des écoles secondaires ou préparatoires 
peuvent prendre près de ces établissements 12 ins¬ 
criptions. 
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D’après l’ancienne législation les inscriptions, n’ont 
de valeur devant les Facultés que dans les limites ci- 
après : 

De 1 à 8, elles conservent toute leur valeur, c’est- 
à-dire que 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 inscriptions d’Ecole 
secondaire valent 1,2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 inscriptions de 
Faculté. 

9 inscriptions d’Ecole secondaire valent 8 de Faculté 

10 — — 9 — 

11 _ \o — 

12 — — lo¬ 
is — — 11 — 

14 - _ 12 _ 

Passé 14, les inscriptions des Ecoles secondaires 
n’ont plus de valeur. 

Le décret du 30 juin 1870 a abrogé ces dispositions. 
D’après l’art. 1®>- du dit décret, les études en vue du 
doctorat en médecirfè peuvent être faites, pendant les 
trois premières années dans les Ecoles préparatoires. 
La circulaire du 20 novembre 1878 dispose que les 
inscriptions prises près des Ecoles seront admises pour 
toute leur valeur près des Facultés : 8 pour 8, 9 pour 9, 
10 pour 10, 11 pour 11, 12 pour 12. 

Quand un élève d’une Ecole secondaire se présente 
pour continuer ses études devant une Faculté, il doit 
remplir les formalités indiquées pour l’admission et 
fournir, outre le certificat d’études, toutes les pièces 
ci-après : 

1® L’acte de naissance ; 

2® Le consentement de ses parents ou tuteur, s’il est 
mineur; 
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3“ Un certificat de bonne vie et mœurs ; 

4® Les diplômes de bacheliers ès lettres et ès 
sciences ; 

5“ Un relevé des inscriptions qu’il a prises à l’Ecole 
d’où il sort; 

6° Les certificats d’examens de fin d’année qu’il a 
subis ; 

7® Un certificat de stage ou un certificat attestant 
sa situation comme externe ou interne par concours. 

Les élèves qui ont subi avec succès, dans les Ecoles 
secondaires ou préparatoires, les examens de fin de 
l'® année après la prise de la 4® inscription, ou de fin 
de 2® année après la prise de la 8' inscription, sont 
dispensés de subir à nouveau ces examens devant 
la Faculté. 

Les élèves qui ont subi le 3® examen de fin d’année 
devant une Ecole secondaire ou préparatoire sont tenus 
de le subir de nouveau devant la Faculté. Ils ne pour¬ 
ront prendre la 13® inscription qu’à cette conditiouj^ 

Les élèves qui ont 14 inscriptions d’Ecole secondaire 
ou préparatoire, inscriptions qui se trouvent réduites 
à 12, sont également obligés de subir devant la Faculté 
le 3® examen de fin d’année. Ils sont admis à subir cette 
épreuve à leur arrivée à la Faculté., 

Gomme on vient de le voir, le nombre d’inscriptions 
valables pour une Faculté, que l’étudiant peut prendre 
dans une Ecole secondaire, est limité à 12. 

Cette limite a pour but d’astreindre tout aspirant 
au Doctorat à suivre pendant une année, au moins, les 
cours de la Faculté et à prendre ainsi auprès de cette 
Faculté les 4 dernières inscriptions. 

Toutefois, il peut être dérogé à cette règle dans les 
cas suivants : 

Lorsqu’un étudiant porteur de 14 inscriptions d’E- 
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cole secondaire a rempli les fonctions à’interne par 
concours, et justifie, comme tel, de quinze mois de ser¬ 
vice hospitalier, le Ministre peut lui accorder la con¬ 
cession des deux inscriptions qu’il a perdues. Cette 
concession a lieu à titre onéreux. De sorte que l’étu¬ 
diant qui se trouve dans ce cas n’aura plus que deux 
inscriptions à prendre à la Faculté. Ces inscriptions 
sont soumises au stage. 

L’étudiant qui veut obtenir cette faveur doit, après 
avoir renouvelé le troisième examen de fin d’année, 
en adresser la demande au Ministre, par l’intermé¬ 
diaire de la Faculté, en y joignant les certificats déli¬ 
vrés par les chefs de service et attestant l’exactitude 
des faits qu’il invoque. 

Les internes des asiles publics d’aliénés peuvent 
être admis à bénéficier des mêmes dispositions. 

La durée du service imposé aux internes ou ex¬ 
ternes par concours étant fixée à deux ans, il est bien 
entendu que les internes des Écoles secondaires qui 
'^irrivent devant une Faculté et qui ne comptent que 
quinze mois de stage devront compléter par un stage 
complémentaire les deux années exigées. 

Toutes ces dispositions ne s’appliquent qu’aux étu¬ 
diants soumis à l’ancien régime. 

Les élèves soumis au nouveau régime n’auront pas 
à passer d’examen de fin d’année ; mais, à la fin de 
chaque semestre, à partir de la deuxième année, ils de¬ 
vront subir des interrogatoires portant sur les ma¬ 
tières suivantes : 

2e annék f : Éléments d’anatomie descriptive. 

I semestre : Éléments de physiologie. 

3e année. I • Éléments de pathologie externe. 

i 2® semestre : Éléments de pathologie interne. 
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Lés procès-verbaux constatant ces examens seront 
transmis aux Facultés. Ils devront être conformes au 
modèle donné plus haut. 

Le stage qu’ils auront fait leur sera intégralement 
compté quand ils se feront inscrire près d’une Fa¬ 
culté. 

§ X. — Conversion en inscriptions de Doctorat 
d’inscriptions prises en vue de l’Officiat. 

La conversion des inscriptions d’École préparatoire 
en inscriptions de Faculté ne peut avoir lieu qu’autant 
que les inscriptions ont été prises en vue du doctorat. 

En conséquence, les inscriptions prises devant ces 
écoles pour l’officiat ne peuvent être converties en 
inscriptions de Faculté. 

Le nombre des inscriptions pour l’Officiat est de 12. 
Dans l’ancien régime lorsqu’un étudiant produisait 
pendant la durée des trois premières années d’études, 
les deux diplômes exigés pour le Doctorat, il pouvait 
obtenir la conversion de ses inscriptions d’Officiat en 
inscriptions de Doctorat. Il lui suffisait d’en adresser 
la demande au Ministre, par l’intermédiaire de la Fa¬ 
culté, en y joignant les certificats de diplômes. 

Cette législation reste en vigueur pour les élèves 
en cours d’études avant le 1®*' novembre 1879. 

Mais cette législation est profondément modifiée par 
le décret du 20 juin 1878, qui porte, article 6 : 

« Les inscriptions d’officier de santé ne seront, en 
« aucun cas, converties en inscriptions de doctorat 
« pour les élèves en cours d’études ; cette concession 
« pourra être autorisée en faveur des officiers de 
« santé qui ont exercé la médecine pendant deux ans 
« au moins. » 
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En conséquence, tout étudiant qui, en prenant la 
première inscription, ne produira pas les deux diplômes 
de bachelier ès lettres et de bachelier es sciences, sera 
candidat à Vofficiât et les inscriptions qu'il prendra ul¬ 
térieurement ne pourront être converties, pendant la 
durée des études, en inscription de doctorat. 


§ XL — Stage. 

La loi astreint les aspirants au grade de docteur à 
un stage dans les hôpitaux placés près des Facultés ou 
des Ecoles secondaires. La durée de ce stage est de 
2 ans : il doit commencer après la 8° mscription validée 
et se continuer inclusivement jusqu’à la 16®. 

Pour les aspirants au titre d'officier de santé, le stage 
doit commencer après la 4e inscription validée et se 
continuer jusqu’à la inscription inclusivement. 

Chaque année de stage, déduction faite des vacan¬ 
ces, est de dix mois complets de service effectif. 

Le stage commence régulièrement le l®'novembre et 
doit se continuer sans interruption jusqu'au 31 août. 
Le 1®>^ trimestre ne comprendra que les mois de no¬ 
vembre et de décembre ; le 4», les mois de juillet et 
d’août. Le nombre de jours de stage se trouve donc 
ainsi déterminé pour chaque trimestre : 

!“*• Trimestre, d’octobre à janvier,,. 56 jours. 

2® — de janvier à avril,.90 — 

3® — d’avril à juillet....'.... 90 — 

4® — de juillet à octobre,... 56 — 

Nul ne peut prendre d’inscription s’il ne justifie de 
l’accomplissement du stage. 
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Cette justification est faite au moyen de certificats 
délivrés : 

1® Par les chefs de service ; 

2® Par l’administration de l’Assistance publique. 

A Paris, l’administration de l’Assistance publique 
adresse au Doyen, dam les dix premiers jours du mois 
de chaque trimestre, l’état du stage accompli par cha¬ 
cun des élèves stagiaires «pour le trimestre écoulé. 
Cet état indique : 

1® Les noms des élèves, 

2® Le nom de l’hôpital auquel ils sont attachés ; 

3° Le nombre de jours de présence à l’hôpital pour 
le trimestre. 

Si, par suite de maladie ou d’empêchement légitime, 
un élève se trouve obligé d’interrompre momenta¬ 
nément son stage, il est tenu d’en faire constater la 
cause par son chef de service et d’en informer immédia¬ 
tement le Doyen. Il ne pourra toutefois prendre l’in¬ 
scription du trimestre qu’avec une autorisation mi¬ 
nistérielle. 

A cet effet, il adressera au Ministre, par l’intermé¬ 
diaire de la Faculté, une pétition indiquant les motifs 
qui l’ont forcé à interrompre momentanément son 
stage. Cette pétition sera rédigée sur papier timbré 
(feuille à 0,60); elle devra être accompagnée des certi¬ 
ficats du chef de service et de l’administration de l’hos¬ 
pice. 

Le Doyen, après avoir soumis cette demande à la 
commission scolaire, la transmettra au Recteur, avec 
l’avis de cette commission. 

Le stage est déterminé par trimestre, et par consé¬ 
quent pour chaque inscription correspondante. 

Le nombre de jours d’un trimestre ne peut être re- 
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porté sur un autre trimestre pour donner droit à une 
inscription. 

Ainsi, pour le trimestre de novembre à janvier, il 
faut 56 jours. Un élève qui aurait fait 40 jours de stage 
pour ce trimestre et 2b jours pour le trimestre précédent 
ne pourrait prendre l’inscription de janvier. Il faut, on 
ne saurait trop le répéter, pour chaque trimestre, le 
nombre de jours de stage, effectif déterminé par les 
règlements. 

Tout étudiant en vue du Doctorat qui aj subi le 
2® examen de fin d’année doit donc commencer son 
stage à partir du mois de juillet. A cet effet, muni d’un 
certificat établissant sa scolarité, il se présente à l’ad¬ 
ministration de l’Assistance publique afin d’ètre attaché 
comme stagiaire à un hôpital. 

Les hôpitaux spécialement désignés pour le stage 
des élèves de la Faculté de Médecine de Paris sont les 
suivants ; 

Hôtel-Dieu, 

Pitié, 

Charité, 

Les Cliniques de la Faculté, 

Les Enfants-Malades, 

Necker, 

Cochin, 

l’Hôpital du Midi. 

Les élèves peuvent être également attachés par l’ad¬ 
ministration de l’Assistance publique, et sur leur de¬ 
mande, aux hôpitaux ci-après : 

Lourcine, 

Ste-Eugénie, 

St-Antoine, . 

St-Louis, 



Lariboisière, 

Beaujon, 

Infirmerie de l’hospice de la Vieillesse 
(femmes), 

Tenon, 

Laennec. 

Bicêtre. 

Pour la première année de stage, les élèves qui ont 
obtenu à l’examen de fin de 2® année la note très-satis¬ 
fait ou extrêmement satisfait peuvent choisir l’hôpital 
où ils désirent faire le stage (ancien régime). 

Les autres élèves sont répartis dans les hôpitaux 
par les soins de l’administration de l’Assistance pu¬ 
blique. 

Pour laî'^ année de stage, les élèves qui ont obtenu 
à l’examen de fin de 3® année une des notés extrêmement 
satisfait, très-satisfait, bien satisfait ou satisfait peuvent 
choisir l’hôpital auquel ils désirent être attachés (an 
cien régime). 

Les élèves qui n’obtiennent que la note passable 
sont à la disposition de l’administration de l’Assistance 
publique qui les répartit dans les divers établisse¬ 
ments en tenant compte des besoins du service. 

Les élèves qui ont obtenu le titre d’externe ou d’in¬ 
terne au concours sont admis à prendre l’inscription 
de chaque trimestre sur le vu d’un certificat attestant 
l’assiduité. Ces certificats sont délivrés par les chefs 
de service. 

Ces élèves sont toujours admis à faire compter pour 
un temps équivalent de stage la durée de leur service, 
en qualité d’internes ou d’externes. 

Ges dispositions s’appliquent aux élèves des Écoles 
préparatoires pour le stage qu’ils sont tenus d’accom¬ 
plir près de ces établissements, s’ils ont été nommés 
internes au concours. 
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Les internes des asiles publics d’aliénés jouissent 
des avantages accordés aux internes des hôpitaux. 

Le temps passé par un étudiant en médecine dans 
les hôpitaux militaires ou dans les ambulances de l’ar¬ 
mée, peut lui être compté pour l’obtention de ses in¬ 
scriptions, à la condition que les services rendus et la 
durée de ces services soient dûment constatés. 

Les élèves qui ont accompli l’année de volontariat 
dans un hôpital militaire, en qualité ^'infirmiers, peu¬ 
vent prendre les 4 inscriptions correspondantes à la¬ 
dite année, à l’expiration de leur temps de service, en 
produisant le certificat du médecin en chef de l’hôpital 
auquel ils ont été attachés. 

Les élèves qui ont échoué au 2® ou au 3® examen 
de fin d’année, à la session de juillet, doivent com¬ 
mencer leur stage dès le t®” novembre, afin de pouvoir 
prendre leur inscription de janvier, en cas de succès 
à cet examen, à la session de novembre. 


§ XII. — Inscriptions rétroactives. 

Quand un étudiant, pour des motifs que M. le Doyen 
apprécie, et qui sont soumis à la Commission scolaire 
n’a pu prendre ses inscriptions aux époques régle¬ 
mentaires, il peut être autorisé à prendre ces inscrip¬ 
tions rétroactivement. 

Cette autorisation, quand il s’agit d’une seule ou de 
deux inscriptions, est accordée, sur l’avis de la Faculté, 
par M. le Recteur de l’Académie ; quand il s’agit de trois, 
de quatre, etc., inscriptions, l’autorisation est accordée 
par M. le Ministre. 

A cet effet, l’étudiant rédige une pétition adressée 
soit à M. le Recteur, soit à M. le Ministre, suivant le 
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cas. Il expose les motifs qui l’ont empêché de prendre 
ces inscriptions aux époques prescrites. Il y joint les 
pièces justificatives des faits qu’il énonce. 

Cette pétition doit être rédigée sur une feuille de 
papier timbré de 0 fr. CO. 

Elle est déposée au Secrétariat de la Faculté. 

La Faculté, après l’avoir examinée, la transmet à 
l’Autorité supérieure avec son avis motivé. 

Si l’inscription ou les inscriptions n’ont pu être 
prises faute de moyens pécuniaires, les pièces à pro¬ 
duire sont : 1“ une déclaration de ses parents ou de 
son tuteur;, 2" un certificat attestant que l’étudiant a 
suivi exactement les cours de la Faculté pendant le tri¬ 
mestre ou les trimestres où il n’a pu prendre les in¬ 
scriptions; 3° un certificat attestant, s’il y a lieu, 
qu’il a fait le stage réglementaire correspondant aux 
inscriptions dont il veut obtenir la concession. 


§ XIII. — Inscriptions cumulatives. 

Des inscriptions cumulatives peuvent être accordées 
à des étudiants dans diverses circonstances dont voici 
les principales : 

1® M. le Ministre peut accorder les premières in¬ 
scriptions à un étudiant qui n’aurait pu remplir en 
temps voulu les formalités nécessaires pour prendre 
ces inscriptions, et qui produirait un certificat attes¬ 
tant qu’il a suivi exactement les cours de la Faculté 
pendant toute une année. 

L’étudiant qui se trouve dans cette situation, doit 
adresser au Ministre une demande dans laquelle il 
fait ressortir les causes qui l’ont empêché de prendre 
4 



ses inscriptions; il y joint les certificats des profes¬ 
seurs dont il a suivi les cours, et toutes les attesta¬ 
tions qu’il croirait utiles. 

Cette demande est soumise par le Doyen à la com¬ 
mission scolaire qui donne son avis. 

2® Un pharmacien de 'U® classe, pourvu des deux di¬ 
plômes exigés pour les études du Doctorat, peut égale¬ 
ment obtenir la concession des 4 premières inscriptions. 
Il doit en adresser la demande au Ministre, par l’inter¬ 
médiaire de la Faculté,en produisant les pièces ci-après : 

Le diplôme de pharmacien de 1*'® classe ; 

Les 2 diplômes de bachelier ès lettres etjès sciences 

3® Les Étrangers qui justifient d’un diplôme de doc¬ 
teur délivré par les Facultés de leur pays, peuvent ob¬ 
tenir la concession de 12 ou même de 16 inscriptions, 
à titre onéreux ; mais ils doivent ensuite, pour obtenir 
le diplôme de docteur français, subir les examens 
probatoires et la thèse. 

Ils doivent adresser une demande au Ministre qui 
statue après avis de la Faculté. 

Les étrangers qui justifient d’études faites dans les 
écoles de médecine de leur pays, peuvent également ob¬ 
tenir la concession d’un certain nombre d’inscriptions 
cumulatives sur la production de pièces attestant la 
nature et la durée de leurs études. Il est bien en¬ 
tendu qu’ils doivent produire les diplômes de bache¬ 
lier ès lettres et ès sciences exigés en France, à 
moins que M. le Ministre n’ait reconnu équivalents à 
ces diplômes, les titres dont ils sont porteurs. 

Ces étudiants doivent adresser leur demande à M. le 
Recteur de l’Académie, en y joignant les pièces attes¬ 
tant la nature et la durée de leurs études. M. le Recteur, 
après avoir pris l’avis des Facultés des sciences et des 
lettres, en ce qui concerne les équivalences de grades, 



et celui de la Faculté de médecine pour l’appréciation 
des études médicales, transmet le dossier à M. le 
Ministre qui statue. 

Les étudiants qui obtiennent l’équivalence des di¬ 
plômes, doivent acquitter les droits universitaires. 


§XIV. — Conditions spéciales faites aux Elèves de 

l’Ecole de Médecine et de Chirurgie de Bucharest. 

Avant de prendre les inscriptions à la Faculté de 
médecine, les élèves de l’École de médecine et de 
chirurgie de Bucharest, qui justifient de quatre années 
d’études dans ladite École et des connaissances ana¬ 
logues à celles qu’on exige en France pour le bacca¬ 
lauréat ès lettres et le baccalauréat ès sciences res ¬ 
treint, peuvent, après avoir subi avec succès l’examen 
de fin de troisième année devant la Faculté de méde¬ 
cine de Paris, être autorisés à y prendre les quatre der¬ 
nières inscriptions. 

Les élèves de ladite École de Bucharest, qui veulent 
jouir des avantages énumérés ci-dessus,doivent préala¬ 
blement verser : 

1 ° Au secrétariat de la Faculté des lettres et au se¬ 
crétariat de la Faculté des sciences de Paris les droits 
afférents aux deux diplômes de bachelier indiqués 
ci-dessus (arrêtés du 23 novembre 1837 et du 11 
juillet 1865); 

2» Au secrétariat de la Faculté de médecine de Paris, 
le prix des douze inscriptions concédées. 

Les certificats constatant des études analogues à 
celles qu’on exige en France pour les baccalauréats 



ès lettres et ès sciences restreints, et les certificats 
d’inscriptions prises à l’École de Bucharest pendant 
quatre années, doivent être revêtus de la signature 
du directeur de l’École et frappés du timbre de ladite 
École; ils doivent, en outre, être visés et certifiés véri¬ 
tables par le Consul général de France 




DEUXIÈME PARTIE 


DES EXAMENS. 
(Ancien régime.) 


CHAPITRE PREMIER. 

DES EXAMENS DE FIN d’ANNEE. 


Les aspirants au Doctorat qui restent placés sous 
l’ancien régime, sont tenus de subir des examens de fin 
d'année, à la fin des première, deuxième et troisième 
années d’études, savoir : 

Le premier, après la quatrième inscription ; 

Le deuxième, après la huitième inscription; 

Le troisième, après la douzième inscription. 

Nul ne peut prendre la cinquième inscription s’il 
n’a subi avec succès le premier examen de fin d’année ; 

Nul ne peut prendre la neuvième inscription s’il n’a 
subi avec succès le deuxième examen de fin d’année; 

Nul, enfin, ne peut prendre la treizième inscription 
s’il n’a subi avec succès le troisième examen de fin 
d’année. 

Les élèves des Ecoles secondaires ou préparatoires 
de médecine qui auront subi, dans ces Ecoles, les 
deux examens de fin d’année, correspondant à la pre¬ 
mière et à la deuxième année d’études, et qui y au¬ 
ront satisfait, seront dispensés de soutenir de nouveau 
ces examens devant les Facultés. 

Les élèves qui auront subi dans les Ecoles prépara¬ 
toires tes examens de fin d’année correspondant à la 
4. 



troisième et à la quatrième année d’études, seront as¬ 
treints à soutenir de nouveau ces examens devant les 
Facultés, lorsqu’ils se présenteront pour convertir les 
inscriptions d’école en inscriptions de Faculté. 

Les candidats au titre d'ofp,cier de santé n’ont que deux 
examens de fin d’année à subir : le premier, après la 
quatrième inscription, le deuxième, après la huitième 
inscription. 

Les matières de ces deux examens sont les mêmes 
que pour les candidats au Doctorat. 

§ I. — Examen de fin de première année. 

Le 'premier examen de fin d’année porte sur la chimie 
la physique et l’histoire naturelle médicales.' 

Le programme comprend : 

4° La physique, la chimie et l'histoire naturelle, con¬ 
sidérées dans leurs applications à la médecine, con¬ 
formément aux programmes des leçons professées 
dans le courant de l’année par les professeurs de la 
Faculté. 

Cet examen doit être subi après la prise de la qua¬ 
trième inscription. 

§ II. — Examen de fin de deuxième année. 

Le deuxième examen de fin d’année, que tout étu¬ 
diant est tenu de subir après la prise de la huitième 
inscription, porte sur les matières ci-après : 

Anatomie et physiologie. 

Le stage dans les hôpitaux devient obligatoire pour 
la pris^ des inscriptions. MM. les Etudiants doivent 
donc, dès qu’ils ont subi le deuxième examen de fin 
d’année, se faire inscrire à l’Assistance publique, à 
l’effet d’être attachés, comme stagiaires, à un hôpital. 
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§ III. — Examen de fin de troisième année. 

L’examen de fin de 3® année, qui doit être subi après 
la prise de la 12® inscription, porte sur la pathologie 
interne et sur la pathologie externe. 

Nota. — On trouvera au chapitre Enseignement l’indica¬ 
tion des matières qui composent chacune des années d’études 
et des cours que les élèves doivent suivre pour se préparer aux 
examens de fin d’année. 

Le stage continue à être obligatoire pour la prise 
des inscriptions. 

§ IV. — Jurys d’examens de fin d’année. 

Les jurys pour les examens de fin d’année sont 
ainsi composés : 

Un Professeur, président, et deux agrégés. 

§ V. — Époques des examens de fin d’année. 

Les examens de fin d’année ont lieu en Juillet et 
Août, c’est-à-dire à la fin de chaque année scolaire. 

Les dates précises en sont fixées chaque année en 
Assemblée de la Faculté et sont annoncées par voie 
d’affiches. 

Tous les élèves sont tenus de se présenter devant les 
Jurys à cette époque. 

Les élèves refusés à ces examens, à la session de 
Juillet-Août, sont ajournés au mois de Novembre suivant, 
et ils ne pourront prendre l’inscription de ce trimestre, 
c’est-à-dire, la 5®, la 9® ou la 13®, qu’autant qu’ils 
auront recommencé l’épreuve et l’auront soutenue 
d’une manière satisfaisante. 

Tout élève réfusé à la session de Juillet et qui le 
serait une seconde fois en Novembre, sera ajourné a la 



FIN DE l’année scolaire ct DO pouFFa pFendFo aucune 
inscFÎption pendant tout le coufs de cette année. 

Tout élève qui ne se pFésente pas à la session de 
Juillet-Août pouF subiF l’examen de fin d’année, ne 
peut êtFe admis à subir l’examen en Novembre, à 
moins qu’il n& justifie d'un empêchement légitime dû¬ 
ment constaté par le Doyen de la Faculté. 

En résumé : C’est à la session de Juillet que 
MM, les Etudiants sont obligés de subir les examens 
de fin d’année. 

La session de Novembre n’est établie que pour les 
élèves qui ont échoué à ces examens, à la session de 
Juillet, et pour ceux qui, ne s’étant pas présentés, ont 
justifié d'une excuse reconnue valable par le ,Doyen. 

Les élèves des Ecoles préparatoires, arrivant dans 
une Faculté, en Janvier ou en Avril, avec 14 inscrip¬ 
tions qui se trouvent réduites à 1“2, peuvent subir en 
Avril le 3® examen de fin d'année. 

Il n’existe de session d'Avril que pour les Elèves de 
cette catégorie et pour les élèves qui auraient obtenu 
de M. le Ministre une abréviation du délai d’ajour¬ 
nement, conformément aux dispositions de l’art. 7 de 
l’arrêté du 7 septembre 1846. 


§ VI. — Droits d’examens. 

(examens de fin d’année.) 

Le droit à payer pour chaque examen de fin d'année 
est de 30 fr., plus 0,23 centimes pour le timbre de 
la quittance détachée du registre à souche. 

Les consignations doivent être faites en Juin et 
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Juillet aux jours et heures déterminés par le Doyen et 
annoncés par voie d’affiches. 

Tout élève qui, mis en série, ne se présente pas, 
perd la totalité de sa consignation. 


CHAPITRE II. 

EXAMENS DE RECEPTION. 

Ancien régime. 

EXAMSNS DE RÉCEPTION POUR LE DIPLÔME DE DOCTEUR 
EN MÉDECINE. 

Les examens de réception sont au nombre de cinq. 
Les candidats ont, en outre, à soutenir' une thèse. 

Le premier examen ne peut être soutenu que trois 
mois révolus après la prise de la seizième inscription. 

A moins de motifs graves, dont le Ministre est juge, 
les étudiants sont tenus de subir les cinq examens de 
réception et de soutenir la thèse devant la Faculté où 
ils ont pris leurs deux dernières inscriptions et près 
laquelle, par conséquent, ils auront terminé leur 
stage. 

L’étudiant qui, après avoir passé un ou plusieurs 
examens, sera autorisé à changer de Faculté, ne 
pourra être admis à une nouvelle épreuve sans justi¬ 
fier préalablement des certificats d’aptitude dont il 
aura été jugé digne. Ces certificats seront délivrés par 
le chef de l’établissement dans lequel il aura subi un 
ou plusieurs examens et revêtus du visa du Recteur. 

Les certificats resteront au secrétariat de la Faculté 
et seront annexés au dossier de l’élève. 
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L’étudiant qui a été refusé à un examen de Doctorat 
ne peut être autorisé à changer de Faculté, avant 
d’avoir réparé l’échec qu’il a subT. 


§ I. — Premier examen de Doctorat. 

Le premier examen de Doctorat ne peut être subi 
nous le répétons, que trois mois révolus après la prise 
de la seizième inscription. 

Les matières qui composent cet examen sont ; 

L’anatomie ; 

La physiologie ; 

L’histologie. 

L’examen se divise en deux parties : 

1° Une épreuve de dissection. 

2° Une épreuve orale. 

Vépreuve de dissection a lieu à l’Ecole pratique, sous 
la surveillance d’un prosecteur ou d’un aide d’ana¬ 
tomie. Le jour en est indiqué par la feuille des actes et 
par la lettre de convocation adressée à chaque élève. 

Le matin, à huit heures, a lieu l’épreuve de dissec¬ 
tion. L’élève doit exécuter, sur un cadavre mis à sa 
disposition, une préparation anatomique dont le sujet 
est donné, séance tenante, parM. le Chef des travaux 
anatomiques. 

Le même jour, à une heure, le jury examine cette 
épreuve. Chaque élève est tenu de répondre aux ques¬ 
tions qui lui sont posées sur la préparation qu’il a 
faite. 
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L’épreuve orale a lieu à la Faculté, à 1 heure, au 
jour indiqué par lettre de convocation. 

Des questions sont adressées à l’élève sur \’ana- 
tomie, physiologie CiiVhistologie. 

Pour se préparer à ces examens, les étudiants doi¬ 
vent donc : 

t° Avoir pris part pendant deux ans au moins aux 
travaux de dissection, qui ont lieu du mois d’Octobre 
au mois d’Avril ; 

2° Avoir suivi avec assiduité le cours d’anatomie 
à VEcole pratique., qui est fait par le Chef des travaux 
anatomiques ; les conférences établies dans les Pavil¬ 
lons et qui sont faites par MM. les Prosecteurs ; . 

Et à la Faculté : 

Le cours d’anatomie ; 

Le cours d’histologie ; 

Le cours de physiologie. 

A côté des cours officiels, il existe également des 
cours libres autorisés, qui ont lieu à l’Ecole pratique 
et que les étudiants peuvent suivre utilement. 

§ il. — Deuxième examen de Doctorat. 

Le 2« examen de doctorat comprend les matières 
suivantes : 

La pathologie interne ; 

La pathologie externe; 

Les opérations et appareils. 

L’examen se compose de deux parties : 

Une épreuve pratique, qui consiste : t“en une opé¬ 
ration sur le cadavre exécutée par l’élève ; 2° en une 
épreuve orale qui consiste en interrogations sur la 
pathologie interne, la pathologie externe et la méde¬ 
cine opératoire. 



L’épreuve pratique ou de médecine opératoire a 
lieu au jour indiqué par la lettre,de convocation et 
par la feuille des actes. 

L’épreuve orale a lieu à la Faculté. 

Pour se préparer à cet examen, les étudiants ont 
dû suivre les cours suivants : 

Les deux cours de Pathologie interne, qui ont lieu, 
l’un, pendant le semestre d’hiver, l’autre, pendant le 
semestre d’été ; 

Les deux cours de pathologie externe dont l’un a 
lieu pendant le semestre d’hiver et l’autre pendant le 
semestre d’été ; 

Les cours auxiliaires faits par MM. les Agrégés. 

Le cours d’anatomie pathologique ; le cours de pa¬ 
thologie générale ; le cours d’histoire de la médecine. 

Le cours sur les opérations et appareils, qui a lieu 
pendant le semestre d’hiver. 

Les exercices de médecine opératoire. Ces exercices 
ont lieu à l’Ecole pratique, à partir du mois d’avril et 
à des dates indiquées par voie d’affiches, sous la 
direction du chef des travaux anatomiques secondé 
par MM. les Prosecteurs et aides d’anatomie. 

Enfin, les cours qui ont lieu à l’Ecole pratique. 


§ III. -- 3° Examen de Doctorat. 

Les matières de cet examen sont : 
L’Histoire naturelle médicale ; 

La Physique médicale ; 

La Chimie médicale ; 
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Outre l’examen oral, qui porte sur chacune de ces 
matières, les élèves doivent reconnaître les plantes et 
les substances chimiques qui sont placées sous leurs 
yeux au moment de l’examen et indiquer la nature et 
les propriétés de ces substances. 

Pour se préparer à cet examen, les'élèves auront dû 
suivre pendant leur temps d’études ; 

10 Le cours d’histoire naturelle médicale qui a lieu 
pendant le semestre d'été ; le cours auxiliaire qui a lieu' 
en hiver. 

Les élèves peuvent aussi étudier l’histoire naturelle 
au jardin botanique de la Façulté, rue Cuvier, 12, et 
dans le laboratoire spécial annexé à ce jardin et di¬ 
rigé par M. le professeur Bâillon. 

Des excursions ont lieu pendant l’été, sous la direc¬ 
tion de M. le professeur Bâillon, à des époques déter¬ 
minées et annoncées au moyen d’affiches. 

Enfin, les élèves peuvent compléter leur instruction 
sur cette branche de l’enseignement en consultant les 
collections établies dans une des annexes du Musée 
Orfila. 

2° Le cours de physique médicale et le cours de physique 
biologique, qui ont lieu pendant le semestre d’hiver. 

Un cours auxiliaire, confié à un agrégé, est fait 
pendant le semestre d’été. 

3® Le cours de chimie médicale et le cours de chimie 
biologique, qui ont lieu pendant le semestre d’hiver. 

Un cours auxiliaire est fait, pendant le semestre 
d’été, par un agrégé. 

4® Le cours de Pharmacologie, qui a lieu pendant le 
semestre d’été. 

Pendant le semestre d’été, les élèves sont exercés 
à des manipulations chimiques. Ces exercices ont lieu, 

5 



à des dates annoncées par voie d’affiches, dans un des 
pavillons de l’Ecole pratique, approprié à cet usage. 

§ IV. — 4« Examen de Doctorat. 

Les matières du quatrième examen de doctorat sont : 

L’hygiène ; 

La médecine légale; 

La thérapeutique; 

La matière médicale. 

La pharmacologie. 

Les élèves sont interrogés sur chacune de ces ma¬ 
tières ; ils sont tenus, en outre, de rédiger un rapport 
sur un' sujet de médecine légale. Ce sujet leur est donné 
pendant l’examen, et le rapport est rédigé sous les 
yeux du jury. 

Les cours aiférents à cet examen sont ; 

Le cours d'hygiène, qui a lieu pendant le semestre 
d’été 5 

Le cours de médecine légale, qui a lieu pendant le se¬ 
mestre d’été ; 

Le cours de thérapeutique et de matière médicale, qui 
a lieu pendant le semestre d’été. 

Le cours de pharmacologie. 

§ V. — 5 e Examen de Doctorat. 

Les matières de cet examen comprennent : 

La clinique interne, la clinique externe, la clinique 
d’accouchements. 

Les épreuves sont de deux natures : 

Épreuve écrite; 

Épreuve clinique. 

L’épreuve écrite consiste dans la rédaction d’une 
composition sur un sujet donné portant, soit une 
question de médecine, soit sur une question de chi- 
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rurgie, soit sur une question se rapportant aux accou¬ 
chements. 

La composition écrite a lieu le samedi de chaque 
semaine, à 4 heures, dans une des salles de la Faculté, 
sous la présidence d’un de MM. les Agrégés. 

L’agrégé de service prépare trois questions parmi 
lesquelles le sort désigne celle qui doit être traitée. 

L'épreuve clinique a lieu dans des hôpitaux désignés 
par la feuille des actes de chaque semaine et indiqués 
aux étudiants par la lettre de convocation. 

II y a trois épreuves cliniques : 

Une épreuve de clinique médicale ; 

Une épreuve de clinique chirurgicale; 

Une épreuve de clinique obstétricale. 

Le candidat examine: 1“ un malade d’une salle de 
médecine ; 2® un malade d’une salle de chirurgie ; 
3® une femme du service d’accouchement. Il a dix mi¬ 
nutes environ pour chacun de ces examens. Il doit 
ensuite établir devant le jury le diagnostic et le pro¬ 
nostic qu’il pose pour chacun des cas dont il s’agit ; 
il doit aussi indiquer le traitement qui lui paraît le 
plus rationnel et répondre sur toutes les questions 
afférentes aux cas de clinique qu’ils auront eus à dé¬ 
terminer. Les malades que le jury lui.donne ? exa¬ 
miner sont choisis de préférence parmi les entrants. 

§ VI. — Jurys d’examens. 

Les jurys d’examens sont composés de deux profes¬ 
seurs et d’un agrégé. 

§ VII. — Droits d’examens. 

Les droits à payer pour chacun des cinq examens 
probatoires sont de 90 francs. A cette somme, il con¬ 
vient d’ajouter 0 fr. 25 pour le timbre de la quittance 
détachée du registre à souche. 



Les consignations sont reçues au secrétariat de la 
Faculté deux jours par semaine, \e vendredi et le samedi^ 
de 1 heure à 4 heures. 

Chaque étudiant, au moment de la consignation, est 
tenu d'indiquer à quel examen cette consignation doit 
s’appliquer. Il reçoit une quittance détachée du re¬ 
gistre à souche. Cette quittance porte : la date de la 
consignation, le numéro du registre a souche, l’indi¬ 
cation de l’examen auquel elle est destinée. 

Nulle somme ne doit être versée qu’à la caisse et en 
échange de la quittance dont il viént d’être parlé. 

L’étudiant est tenu, en outre, d’inscrire sur ün car¬ 
net spécial, appelé carnet de consignations, la somme 
qu’il a versée ; d’indiquer l’examen auquel elle s’ap¬ 
plique; il écrit, en même temps, son adresse exacte. 

Toute indication inexacte dans l’adresse, ou le 
manque d’adresse, pourrait entraîner lapertede la con- 
signâtion. 

Les noms des élèves qui ont consigné sont relevés 
chaque jour, par nature d'examen, sur un registre spé¬ 
cial intitulé : « Relevé des consignations. » 

Les étudiants sont ensuite mis en série dans l'ordre 
des consignations. Sont exceptés de cette règle les élèves 
du service de santé militaire : ces élèves sont mis en 
série sur le vu d’une liste dressée par l’Administration 
du Val-de-Grâce. 

Les étudiants sont prévenus, par lettre, du jour où ils 
doivent se présenter devant le jury. 

Tout étudiant est tenu de se présenter devant le 
Jury le jour qui lui est indiqué, à moins de motifs 
graves qüi sont soumis à l’appréciation des membres 
du Jury. 

Tout étudiant qui ne répond pas à l’appel de son 

nom, au jour et à l’heure indiqués, et qui n’a pas fait 
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connaître les motifs de son absence, est considéré par 
le jury, comme absent sans excuse. Comme consé¬ 
quence : 

1° Il perd la partie de la consignation représentant 
les droits d’examen, soit 50 francs; 

2» Il ne peut se présenter de nouveau devant le jury 
qu’après un délai de trois mois. 

Les absences qui peuvent être admises sont : 

1“ La maladie. Cette maladie doit être constatée au 
moyen d’un certificat délivré par l’un de MM. les Pro¬ 
fesseurs ou Agrégés de la Faculté ou un médecin de 
l’hôpital. 

2® L'éloignement de Paris qui n’a pas permis au can¬ 
didat d’arriver à l’heure de l’examen; 

La cause doit être constatée par les autorités de la 
résidence ou par le chef de service. 

3® Des affaires de famille qui ont obligé l’étudiant à 
quitter Paris subitement et ne lui ont pas permis 
d’être de retour pour le jour de l’examen. 

Des certificats doivent être produits à l’appui de 
cette déclaration. 

Ces motifs sont soumis au jury qui les apprécie. 
Les réclamations, s’il y a lieu, sont soumises à la 
commission scolaire qui les examine et qui statue. 

L’étudiant, dont l’excuse a été admise, conserve le 
montant de la consignation et est appelé à subir l’exa¬ 
men, quand les causes qui l’ont empêché de se pré¬ 
senter ont cessé. 

Les jurys d'examen et de thèse peuvent, s’ils le ju¬ 
gent convenable, d’après le résultat de l’examen, im¬ 
poser aux candidats un ajournement dont la durée ne 
pourra être moindre de trois mois ni excéder une année. 

Le Ministre a le droit de faire recommencer l’exa¬ 
men d’un candidat admis par la Faculté. Dans ce cas 
le second examen est gratuit. 



Les élèves ajournés à un examen ou qui ont été dé¬ 
clarés absents sans excuses, perdent la partie de la 
consignation représentant les droits d’examen, c’est- 
à-dire 50 francs. 

Il leur revient 40 francs. 

Cette somme leur est remboursée à la caisse de la 
Faculté, les vendredis et samedis, de une heure à 
quatre heures, sur la production de leur quittance de 
consignation et sur le vu d’un mandat délivré par le 
Doyen. 

S’ils ont perdu la quittance, ils sont tenus de faire 
une déclaration sur le mandat et d’y apposer un timbre 
de 0 fr. 60. 

Ce timbre est à leurs frais. 

Voici le modèle du mandat de remboursement et le 
libellé de la déclaration à faire dans le cas de perte 
de la quittance : 

(c Je certifie avoir perdu la quittance de quatre- 
vingt-dix francs qui m’a été délivrée par M. le Secré¬ 
taire de la Faculté le sous le N“ 

pour mon ® examen de doctorat. 

Paris, le 

(Voir ci- après le modèle du mandat) 

§ VIII. - Thèses. 

Les thèses à soutenir par les aspirants au doctorat 
en médecine consistent : 

1 “ En une dissertation imprimée, dont le sujet aura 
été choisi par le candidat, sur un point quelconque de 
médecine ou de chirurgie, ou tiré au sort par lui sur 
une série de questions spéciales que la Faculté aura 
rédigées à cet effet ; 



FACULTÉ DE MÉDECINE MANDAT DE REMBOURSEMENT CONSTATATION 



Vu, pour remboursement. 

Le Doyen de la Faculté, 
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En une argumentation verbale sur le sujet même 
de la dissertation et sur un nombre d’autres sujets 
correspondant aux diverses matières de l’enseigne¬ 
ment de la Faculté, et qui, après avoir été tirés au 
sort par le candidat sur une deuxième série de ques¬ 
tions rédigées par la Faculté, seront transcrits sans 
développements à la suite de la dissertation imprimée. 

Le doyen désignera un 'président choisi parmi les 
professeurs. Le président examinera la thèse en ma¬ 
nuscrit ; il la signera et sera garant tant des prin¬ 
cipes que des opinions qui y seront émises, en tout 
ce qui touche la religion, l’ordre public et les mœurs. 
(Arrêté du 12 avril 1833.) 

Nota. — La Faculté de médecine de Paris, en vertu d’une 
délibération qui date du 9 décembre 1798, fait imprimer sur 
chaque thèse la déclaration suivante : 

Les opinions émises dans les dissertations qui lui sont pré¬ 
sentées, doivent être considérées comme propres à leurs auteurs 
et la Faculté n'entend leur donner aucune approbation ou im¬ 
probation. 

La Faculté n’admet que les thèses imprimées. 

L’autorisation d’imprimer doit être donnée par le 
Recteur de l’Académie. Mention de cette autorisation 
est faite sur la thèse elle-même. 

Si une thèse répandue dans le public n’était pas 
conforme au manuscrit soumis au Président et à l’au¬ 
torisation rectorale, ou si elle avait été imprimée avant 
que le manuscrit ait été revêtu de sa signature, elle 
serait censée non avenue . 

Si l’épreuve avait été subie par le candidat, cette 
épreuve serait nulle par le fait même; le diplôme de 
docteur ne serait pas décerné ou serait annulé, et,dans 
tous les cas, le candidat ne pourrait soutenir une nou¬ 
velle thèse que sur une autre matière et après un dé- 
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lai qui serait fixé par l’autorité supérieure, le tout 
sans préjudice des autres peines académiques qui 
pourraient être encourues par le candidat, à raison 
des principes contenus dans la thèse imprimée ou 
répandue en contravention au règlement. 

FORMALITÉS A REMPLIR. 

Lorsqu’un candidat a rédigé sa thèse, il doit s’a¬ 
dresser au doyen pour la désignation du président. 

Cette formalité remplie, il demande au secrétariat 
les questions qu’il copie. 

Il fait signer, par le président, sa thèse en manuscrit, 
ainsi que la feuille contenant les questions. 

Lorsque le président a signé la thèse manuscrite et 
les questions, ces pièces sont déposées au secrétariat et 
soumises au Recteur de l’Académie qui vise pour : bon à 
imprimer. 

Les pièces sont alors remises au candidat qui s’en¬ 
tend avec l'imprimeur de son choix pour l’impression 
de sa thèse. Les frais d’impression sont à la charge 
des candidats. 

L’imprimeur délivre à l’étudiant une pièce par la¬ 
quelle il s’engage à déposer au secrétariat de la Faculté 
la thèse imprimée trois jours francs avant le jour fixé 
pour la soutenance. 

L’engagement de l’imprimeur est remis par le can¬ 
didat au secrétaire de la Faculté, qui fait connaître la 
date précise de la mise en série. 

En prenant les questions, le candidat doit verser 
à la caisse les droits exigés par la loi. Ces droits s’é¬ 
lèvent à 240 francs plus 5 francs pour droits de robes 
revenant aux appariteurs et 0 fr. 25 cent, pour le 
5. 
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tim’ire de la quittance détachée du registre à souche; 
soit en tout, 245 fr. 25 cent. 

Si, dans les délais réglementaires mentionnés plus 
haut, l’imprimeur n’a pas livré la thèse, l’examen n’a 
pas lieu. Le candidat perd ses droits d’examen, coxnme 
s’il était absent sans excuses, sauf son recours contre 
l’imprimeur qui est responsable envers lui, puisqu’il 
n’a pas tenu l’engagement qu’il avait souscrit. 

Le nombre des exemplaires que l’étudiant est tenu 
de livrer trois jours avant le jour fixé pour la soute¬ 
nance de la thèse est de cinq destinés aux membres 
du jury et un au secrétaire chargé de s’assurer que les 
formalités réglementaires ont été remplies. 

Dans les quarante-huit heures qui précèdent le jour 
do la soutenance, l’imprimeur doit déposer 110 exem¬ 
plaires de sa thèse à la Faculté, qui en fait la répar¬ 
tition conformément aux instructions ministérielles. 

Les formalités se résument donc ainsi : 

10 Choix d’un président; 

2® Signature, par le président, du manuscrit de la 
thèse et de la feuille des questions qui doivent l’ac¬ 
compagner ; 

3° Dépôt de ces pièces au secrétariat pour obtenir 
le bon à imprimer du recteur de l’Académie; 

4“ Versement des droits de consignation; 

5» Engagement de l’imprimeur; 

6® Fixation du jour de la soutenance de la thèse; 

7® Dépôt : 1® Des cinq exemplaires nécessaires à 
l’administration de la Faculté et aux membres du 
jury (trois jours avant la date de la soutenance de 
cette thèse • 2 » de 110 exemplaires, quarante-huit 
heures avant cette même date. 
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§ IX. — Délivrance du Diplôme. 

Le Doyen adresse au Recteur les certificats d’apti¬ 
tude relatifs aux cinq examens de doctorat et à la 
thèse ; il y joint l’acte de naissance du candidat. 

Sur le vu de ces pièces, le Ministre délivre le di¬ 
plôme. 

Ce diplôme est adressé par le ministre au Recteur 
qui le transmet à la Faculté. La Faculté le délivre à 
l’ayant droit contre un reçu et après l’accomplissement 
des formalités nécessaires pour s’assurer de l’identité 
des personnes. 

MM. les Etudiants reçus docteurs doivent donc, 
dans leur intérêt, donner au secrétariat de la Faculté, 
leur adresse exacte lorsqu’ils quittent Paris, afin 
qu’ils puissent être prévenus de l’époque à laquelle 
leur diplôme pourra leur être remis. 

Les docteurs qui perdent leur diplôme ne peuvent 
en obtenir un duplicata sans une autorisation spéciale 
du Ministre. 

En adressant la demande au Ministre, ils doivent 
faire connaître les circonstances dans lesquelles le 
diplôme a été perdu. Il est procédé à une enquête ad¬ 
ministrative et le ministre déclare s’il y a lieu de dé¬ 
livrer le duplicata. 

Les droits à payer pour ce duplicata sont de 50 fr., 
plus 25 centimes pour le timbre de la quittance. 

On ne saurait donc trop recommander à MM. les 
docteurs de ne point se défaire de leur diplôme. 

Lorsque la production du diplôme est exigée à l’appui 
de demandes formées par eux, soit pour un emploi dans 
une administration, soit pour tout autre motif, ils 
doivent produire des copies du diplôme. 



Ces copies doivent être certifiées, soit par le maire 
de la commune, soit par le commissaire de police du 
quartier, soit par le juge de paix du canton. 

§ X. — Docteurs en chirurgie. 

Les docteurs en médecine qui veulent prendre le grade 
de docteurs en chirurgie, ne sont tenus qu’à subir à 
nouveau le 5® examen et la thèse. 

Le 5® examen comprend, comme le 5® examen en 
médecine, 2 épreuves, une épreuve écrite et une épreuve 
pratique. 

L’épreuve écrite porte spécialement sur un sujet se 
rapportant à la chirurgie; l’épreuve pratique com¬ 
prend : une épreuve de clinique chirurgicale; 2® une 
opération sur un cadavre. 

Le sujet do thèse devra porter sur une question de 
chirurgie. 

§ XL — Dispositions relatives aux Français gradués 
dans les pays Etrangers. 

Les Français gradués dans les pays étrangers ne 
peuvent pas demander à jouir du bénéfice de l’art 31 
de l’arrêté du gouvernement du 20 prairial an XI, lequel 
n’a rapport qu’aux étrangers établis et fixés en France; 
ils sont soumis aux dispositions de l’art 27 de la loi 
du 19 ventôse de la même année et ils ne peuvent, en 
aucun cas, être reçus à prendre le grade de Docteur 
en France, qu’après avoir subi au moins l’examen pra¬ 
tique (5® examen). (Décision du 11 novembre 1815.) 



§ XII. — Docteurs étrangers (Instruction du 27 dé¬ 
cembre 1854). 

Les gradués des universités étrangères, qui désirent 
jouir en France, au moyen d’une déclaration d’équi¬ 
valence, des avantages assurés aux gradués de nos 
Facultés, s’adresseront au recteur de l’Académie dans 
le ressort de laquelle ils résident. Ils joindront à leur 
demande : 

1“ Des certificats délivrés par le ministre étranger 
dont ils dépendent, et par les autorités françaises du 
lieu de leur résidence; 

2“ L’indication des travaux scientifiques ou litté¬ 
raires qui pourraient les recommander ; 

3® Les diplômes originaux dont ils sollicitent l’équi¬ 
valence, et, s’il y a lieu, une traduction certifiée con¬ 
forme desdits diplômes. Le recteur, après avoir pris 
l’avis de la Faculté compétente sur la valeur des titres 
produits, adresse un rapport motivé au Ministre, qui 
statue définitivement. Si la décision est favorable, le 
bénéfice n’en est acquis au postulant que quand il a 
versé, entre les mains du secrétaire agent-comptable 
de la Faculté dont l’avis a été émis, le montant des 
droits imposés aux nationaux et visés par l’article 4 
du décret du 22 août 1854. 

§ XIII. — EXAMENS DE KÉCEPTION POUR LES ASPIRANTS 
AU TITRE d’officier DE SANTÉ. 

Les aspirants au titre d’officier de santé n’ont à 
subir que trois examens de réception. 

Le premier examen de réception no peut être subi que 
trois mois révolus après la prise de la douzième in¬ 
scription. 



Il porte sur les matières ci-après : 

Anatomie. 

Physiologie. 

Le deuxième examen porte sur ; 

La pathologie interne, 

La pathologie externe, 

Les accouchements. 

Le troisième examen porté sur : 

La clinique interne et externe, 

La matière médicale, 

La thérapeutique. 

Il se divise en deux parties : 

1° Une épreuve écrite qui comprend : 

Deux formules thérapeutiques. 

Une question pathologique. 

2“ Une épreuve de clinique consistant dans l’examen 
d’un cas de chirurgie et d’un cas de médecine dans les 
salles d’un hôpital désigné, et dans un interrogatoire 
portant sur les résultats de cet examen. 

Le jury se compose, pour chaque examen, de deux 
professeurs et d’un agrégé. 


§ XIV. — Droits d’examens. 


Les droits d’examen sont ainsi fixés : 

Premier examen de réception 100 francs. 
Deuxième examen de réception 110 — 

Troisième examen de réception 110 — 

Lorsqu’un candidat est refusé, il perd la partie de 
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la consignation représentant les droits d’examen, sa¬ 
voir ; 

Pour le 60 francs, 

— 2« 70 

— 3e 70 

La différence entre ces sommes et le montant de la 
consignation lui est due. 

Le remboursement est effectué, conformément aux 
règles établies pour les aspirants au doctorat. 

Les officiers de santé reçus par la Faculté de Paris ne 
peuvent exercer que dans l’un des départements de la 
Seine, de Seine-et-Oise et d'Eure-et-Loir. 


CHAPITRE III. 

EXAMENS. 

(Nouveau régime.) 

Le décret du 20 juin 1878 a supprimé les examens 
de fin d’année. 

Les étudiants qui prendront leur l'"®inscription, au 
commencement de l’année scolaire 1879-1880, et ceux 
qui sont actuellement en cours d’études et qui au¬ 
ront opté pour le nouveau régime, n’auront à subir 
que des examens de réception dans l’ordre ci-après 

, I Physique, chimie et matière naturelle mé- 

le.^ EXAMEN. | 

O» 11''® pa,rtie : Anatomie et histologie. 

EXAMÈjNi ... 

( 2® partie : Physiologie. 
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/ Ire partie : Pathologie externe, accouche- 

Î ments, médecine opératoire; 

2e partie : Pathologie interne, pathologie 
générale, 

( Hygiène, médecine légale, thérapeutique 
j matière médicale, pharmacologie. 

i lre partie : Clinique externe et obstétri¬ 
cale; 

2* partie : Clinique interne, épreuve pra¬ 
tique d’anatomie pathologique. 

1 

Les étudiants ont donc à subir cinq examens définitifs et 
à soutenir une thèse; mais, comme les 2*, 3« et 5' examens 
sont divisés en deux parties, il en résulte que le nombre des 
examens est en réalité de 8, plus la thèse. 


EXAMEN DE DOCTORAT 

Le premier examen de doctorat est subi après la 
prise de la quatrième inscription et avant la prise de 
la cinquième. 

Il porte sur la physique, la chimie et l'histoire natu¬ 
relle médicales. 

Il y a deux sessions par an : en juillet et en no¬ 
vembre. 

Tous les élèves ayant quatre inscriptions sont tenus 
de subir l’examen à la session de juillet. 

Les élèves refusés à la session de juillet peuvent se 
représenter à la session de novembre. 

Les élèves qui échouent à la sesiÿion de novembre 
ne pourront se représenter qu’à la session de juillet 
de l’année suivante, et ils ne pourront dès lors pren¬ 
dre d’inscriptions pendant l’année. 


3* EXAMEN. 

4« EXAMEN. 

5' EXAMEN. 
Thèse. 



Comme en 1879, il n’y a pas eu de session de juillet, 
le décret n’étant applicable qu’à partir du l®"' novem¬ 
bre, il y aura : 1“ une session en novembre et, pour 
les élèves refusés au mois de novembre 1879, une 
deuxième session au mois de janvier 1880. 

Mais c’est une exception qui ne se reproduira plus. 

Les exercices pratiques sont obligatoires ; ils seront 
annoncés par voie d’affiches. 

2e EXAMEN DE DOCTORAT 

Cet examen porte sur Vanatomie, Vhîstologie et la 
physiologie. 

Il est divisé en deux parties : 

If® partie : Anatomie et histologie. 

2® partie ; Physiologie. 


if® PARTIE. — Anatomie et Histologie. 

Les élèves doivent subir cet examen après la dixième 
inscription et avant la douzième. 

Cet examen comprend : 

1® Une Epreuve de dissection. 

2® Une Epreuve orale sur l’anatomie et l’histologie. 

L’épreuve de dissection a lieu à l’Ecole pratique, 
sous la surveillance d’un prosecteur, le matin à 
8 heures, le jour indiqué à la feuille des actes de la 
Faculté. Elle est examinée le même jour à 1 heure par 
un jury, composé de deux professeurs et d’un agrégé. 

Elle est éliminatoire. 

De sorte que l’élève qui échoue à Vépreuve pratique 
ne subit pas Vépreuve orale. Il perd la partie de la 
consignation représentant les droits d’examen. 



Epreuve orale. — Les élèves qui ont obtenu à l’é¬ 
preuve de dissection une note satisfaisante sont ad¬ 
mis à l’épreuve orale qui porte, comme il est dit plus 
haut, sur Vanatomie et l'histologie. 


"i® PARTIE. — Physiologie. 

La deuxième partie du deuxième examen porte 
sur la. physiologie. 

Les élèves sont tenus de subir cette partie du 
deuxième'examen après la douzième mscription et avant 
la quatorzième. 

L’élève qui est reçu à la première partie, mais qui 
échoue à la deuxième conserve le bénéfice de la pre¬ 
mière partie. 

3® EXAMEN DE DOCTORAT. 

Le troisième examen qui comprend : la Pathologie 
externe,' les accouchements, la médecine opératoire, la 
pathologie interne, la pathologie générale, ne peut être 
suivi qu’après la prise de la seizième inscription. 

Cet examen est divisé en deux parties : 

PARTIE : Pathologie externe. — Accouchements. 

Médecine opératoire. 

2® PARTIE : Pathologie interne.—Pathologie générale. 

partie. — Celte partie comprend une épreuve 
pratique et une épreuve orale. 

Epreuve pratique. — L'épreuve de médecine opéra¬ 
toire a lieu à un jour déterminé, dansun des locaux de 
l’Ecole pratique, sous la direction d’un jury composé 
de deux professeurs et d’un agrégé. Les élèves doivent 
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se trouver à l’Ecole pratique au jour et à l’heure in¬ 
diqués. 

dette épreuve est éliminatoire. 

Le candidat qui n'obtient pas une note satisfaisante 
n'est pas admis à l'épreuve orale. Il perd la partie de la 
consignation représentant les droits d’examen. 

Les élèves qui ont obtenu une note satisfaisante 
sont admis à subir l’épreuve orale de la première par¬ 
tie de l'examen qui porte sur la pathologie externe et 
la théorie des accouchements (innovation). S'ils sont 
admis à cette épreuve., ils subissent immédiatement l'exa¬ 
men sur les matières de la deuxième partie, savoir : 

La Pathologie interne. 

La Pathologie générale. 

Les candidats reçus pour la première partie et qui 
échouent à la deuxième partie conservent les bénéfices 
de l'examen sur la première partie-, ils n’auront donc 
plus qu’à subir l’épreuve orale de pathologie interne 
et de pathologie générale. 

4e EXAMEN DE DOCTORAT. 

Cet examen porte sur les matières ci-après ; Hy¬ 
giène, médecine légale, thérapeutique, matière médicale 
et pharmacologie. 

Cet examen est subi en une seule fois, comme sous 
l’ancien régime. 

5e EXAMEN DE DOCTORAT. 

Les matières de cet examen comprennent : 

La clinique externe et obstétricale ; la clinique interne 
et une épreuve pratique d'anatomie pathologique. 

Il est divisé en deux parties : 

l'e PARTIE ; Clinique externe et obstétricale. 
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2* PARTIE ; Clinique interne. — Épreuve pratique 
d’anatomie pathologique. 

partie. — Les candidats subissent une épreuve 
écrite, comme sous l’ancien régime. Cette épreuve n'est 
pas éliminatoire, mais il en est tenu compte par le jury 
dans l’appréciation générale des notes de l’examen. 

L'épreuve de clinique externe et obstétricale a lieu à 
l’hôpital. 

Les élèves refusés à cette partie de l’examen ne sont 
pas admis à subir les épreuves de la deuxième partie. 
Ils perdent la partie de la consignation représentant 
les droits d’examen. 

Les élèves qui ont obtenu une note satisfaisante à 
l’examen de la première partie subissent immédiate¬ 
ment l’examen sur les matières de la deuxième partie 
qui comprend : 

La clinique interne et une épreuve pratique d'ana¬ 
tomie pathologique. 

L'épreuve pratique d'anatomie pathologique n’existait 
pas dans l’ancien régime. Il y a là une modification 
très-importante sur laquelle l’attention des étudiants 
doit être appelée, 

THÈSE. 

Il n’est rien changé aux conditions imposées aux 
candidats pour la thèse. 

§ II. — CONDITIONS SPÉCIALES IMPOSÉES AUX ÉTUDIANTS 

ACTUELLEMENT EN COURS d’ÉTUDES ET QUI ONT OPTÉ 

POUR LE NOUVEAU RÉGIME. 

Les étudiants qui ont quatre inscriptions et qui ont 
opté pour le nouveau régime sont admis à subir le 
premier examen de doctorat au mois de novembre pro- 



Chain. Ils ne prendront la cinquième inscription que 
s’ils sont reçus. 

Les élèves qui ont huit inscriptions subiront le 
premier examen au mois de novembre prochain. Us ne 
prendront la neuvième inscription que s’ils sont reçus. 

Ils subiront la première partie du deuxième examen 
après la dixième inscription et la deuxième partie du 
dit examen après la douzième et avant la quatorzième. 

Les élèves de troisième année ayant douze inscrip¬ 
tions et qui ont opté pour le nouveau régime, subi¬ 
ront les premier et deuxième examens de doctorat 
avant de prendre la treizième inscription. 

Il y aura exceptionnellement, et pour cette année 
seulement, une session au mois de janvier pour les 
élèves de ces trois catégories qui auront échoué à la 
session de novembre au premier examen de doctorat. 

DROITS. 

L’art. 8 du décret du 20 juillet 1878 fixe ainsi qu’il 
suit les droits à percevoir des aspirants au doctorat 
ên médecine : 

16 inscriptions à 32 fr. 50, y compris les droits de biblio¬ 
thèque. 520 fr. 

8 examens ou épreuves à 30 fr. 240 

8 certificats d’aptitude à 25 fr. 200 

Frais matériel U» année. 40 

. {oe année. 40 

travaux pratiques. . 20 

I Droit d’examen. 100 

Certificat d’aptitude. 40 

Diplôme. 100 


160 

240 


Total 
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Ainsi, pour chaque examen de doctorat ou pour 
chacune des parties de chaque examen, le droit est 
de 55 fr., plus 0,25 c. pour le timbre de la quittance 
et, pour les examens composés de deux parties (2°, 3® 
et 5®) de 110 fr. 25, 

Le candidat qui échoue à une des parties de l’exa¬ 
men perd 30 fr,; il lui revient donc 25 fr. 

Les élèves, en dehors des droits pour les inscrip¬ 
tions et pour les examens ont à payer, pour les travaux 


pratiques, savoir : 

Les élèves de 1^® année. 60 fr. 

— de 2® année. 40 

de 3® année. 40 

— de 4° année. 20 


Le Décret du 14 octobre 1879 détermine la manière 
dont ces droits sont acquittés : 

Article premier. — Le droit des travaux pratiques 
institué par le décret du 20 juin 1878 pour les aspi¬ 
rants au doctorat en médecine sera perçu par quart 
en même temps que le prix de l’inscription trimes¬ 
trielle, savoir : pour chacune des inscriptions de 1 à 
4, 15 francs ; de 5 à 12, 10 francs ; de 13 à 16, 
5 francs. 

Art. 2, — Les élèves qui justifieront de toutes leurs 
inscriptions pourront, sur leur demande écrite, être 
admis par le doyen à prendre part de nouveau à telle 
ou telle série d’exercices pratiques, .moyennant le 
payement du droit fixe de 40 francs par année sco¬ 
laire déterminé par le décret du 31 décembre 1864 
pour les frais matériels des exercices facultatifs ; ce 
droit est payable en un seul terme. 

Art. 3. ~ Le droit de travaux pratiques exigé par 
les règlements d’administration publique du 14 juillet 
1875 et du 12 juillet 1878 pour les aspirants au titre 
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de pharmacien de 2® classe et de pharmacien de 
de 1’’® classe sera perçu par quart en même temps que 
le prix de l’inscription trimestrielle. 

Art. 4. — Les arrêtés des 4 août 1859, 21 avril 
1860 et l’arrêté du 15 octobre 1878, portant disposi¬ 
tions transitoires pour les exercices facultatifs de dis¬ 
section et de médecine opératoire à la Faculté de 
médecine de Paris, sont et demeurent rapportés. 

Art. 5. — Les ministres des finances et de l’in¬ 
struction publique et des beaux-arts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré¬ 
sent décret. 

NOTA. — Une instruction ministérielle a réglé les con¬ 
ditions faites aux Étudiants en vue de l'officiât et aux doc¬ 
teurs ou étrangers qui voudraient prendre part aux tra¬ 
vaux pratiques. 

Les Étudiants eu vue de l’offlciat qui voudront prendre 
part aux travaux pratiques, en feront la demande au Doyen 
et, s’ils sont autorisés, ils inscriront leur déclaration sur 
un registre, en s’engageant à payer les droits imposés aux 
Étudiants, eu vue du doctorat, d’après l’année à laquelle ils 
appartiennent. 

_ Les Docteurs français et étrangers seront assimilés aux 
Étudiants ayant 16 inscriptions. Ils auront à remplir les 
formalités et à payer les droits stipulés à l’art. 2 du décret 
du 14 octobre 1879; 



TROISIÈME PARTIE. 


ENSEIGNEMENT. 


L’enseignement de la Faculté est donné : 

i» Dans les cours, 

2® Dans les cliniques, 

3® Dans l’Ecole pratique, 

4“ Dans les laboratoires, 
o“ Dans les cours libres. 


CHAPITRE PREMIER. 

ENSEIGNEMENT PROPREMENT DIT. 


§ I. — Matières d’enseignement. 

L’enseignement dans la Faculté de médecine de 
Paris comprend les matières ci-après : 

Anatomie. 

Physiologie. 

Physique médicale. 

Histoire naturelle médicale. 

Chimie organique et chimie générale. 
Pharmacologie. 

Hygiène. 
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Pathologie et thérapeutique générales. 

Pathologie médicale (2 chaires). 

Pathologie chirurgicale (2 chaires). 

Anatomie pathologique. 

Pathologie expérimentale et comparée. 

Histologie. 

Opérations et appareils. 

Thérapeutique et matière médicale. 

Médecine légale. 

Accouchements, maladies des femmes en couches 
et des enfants nouveau-nés. 

Histoire de la médecine et de la chirurgie. 
Clinique médicale (4 chaires). 

Clinique chirurgicale (4 chaires), 

Clinique d’accouchements. 

Clinique de pathologie mentale et des maladies 
de l’encéphale. 

Clinique des maladies des enfants. 

Clinique d’ophthalmologie. 

Clinique des maladies de la peau et des maladies 
syphilitiques. 

§ II. — Répartition des matières d’enseignement 
dans les 4 années d’études. 

Les cours des Facultés sont divisés en quatre années 
et les étudiants sont tenus à les suivre dans l’ordre 
ci-après : 

PHEMIÈBE ANNÉE. 

Chimie médicale. 

Histoire naturelle médicale. 

Physique médicale. 

Anatomie (ostéologie). 

6 



DEUXIÈME ANNÉE. 


Anatomie et dissections. 

Histologie. 

Physiologie. 

Éléments de pathologie interne. 

Éléments de pathologie externe. 

Notions élémentaires de clinique médicale. 
Notions élémentaires de clinique chirurgicale. 

TROISIÈME ANNÉE. 

Anatomie et dissections. 

Histologie. 

Physiologie. 

Pathologie interne. 

Patiiologie externe. 

Anatomie pathologique. 

Pathologie générale. 

Accouchements. 

Clinique médicale. 

Clinique chirurgicale. 

Opérations et appareils. 

Médecine opératoire. 

QUATRIÈME ANNÉE. 

Clinique médicale. 

Clinique chirurgicale. 

Clinique obstétricale. 

Clinique de pathologie mentale et des maladies de 
l’encéphale. 

Clinique ophthamologique. 

Clinique des maladies des enfants. 
Accouchements, maladies des femmes en couches 
et des enfants nouveau-nés. 

Pharmacologie. 



Médecine légale. 

Pathologie générale. 

Pathologie expérimentale et comparée. 

Pathologie interne. 

Pathologie externe. 

Médecine opératoire. 

Histoire de la médecine et de la chirurgie. 

Matière médicale et thérapeutique. 

Hygiène. 

Anatomie pathologique. 

— A raison de leur durée, les cours sont 'permanents 
ou de toute l’année, non permanents ou de semestre. 

Les cours de clinique interne et externe sont per¬ 
manents. 

Tous les autres sont semestriels. 

Les cours non permanents sont divisés : en cours 
de semestre d'hiver et en cours de semestre d'été, 

1“ Cours du semestre d'hiver. — Les cours du semestre 
d’hiver s’étendent du Novembre au 15 Mars. 

Ils comprennent : 

La physique médicale. 

La chimie médicale. 

L’anatomie. 

L’histologie. 

La pathologie médicale. 

La pathologie chirurgicale. 

Les opérations et appareils. 

La pathologie et la thérapeutique générales. 
L’histoire de la médecine et de la chirurgie. 

2° Cours du semestre d'été. — Les cours du semestre 
d’été commencent le 16 Mars et finissent dans la 
Ir® quinzaine d’Août. 

Ils comprennent : 

L’histoire naturelle médicale. 

La physiologie. 
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La pathologie médicale. 

La pathologie chirurgicale. 

L’anatomie pathologique. 

Les accouchements, maladies des femmes et des 
enfants. 

La thérapeutique et la matière médicale. 

La médecine légale. 

L’hygiène. 

La pharmacologie. 

La pathologie expérimentale et comparée. 

3» Cours de clinique. — Les cours de clinique du¬ 
rent toute l’année. 

Ils sont au nombre de 12, savoir : 

Cours de clinique médicale établis : 

A l’Hôtel-Dieu. 

A la Charité. 

A la Pitié. 

i\ A l’hôpital Necker. 

Cours de clinique d'accouchements : 

'■ A l’hôpital des Cliniques, 

j-y Clinique des maladies des enfants : 

A l’hôspice des Enfants-Assistés. 

Clinique de pathologie mentale et des maladies 
de l’encéphale : 

A l’asile Sainte-Anne, 

Cours de clinique chirurgicale établis : 

A l’Hôtel-Dieu. 

A la Charité. 

A la Pitié. 

A l’hôpital Necker. 
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En dehors de ces cours de clinique, MM. les Profes¬ 
seurs et Agrégés, qui sont attachés à divers services 
comme médecins ou chirurgiens des hôpitaux, font des 
visites quotidiennes au lit des malades. Les leçons qu’ils 
donnent ainsi, au lit des maladies, lors de ces visites, 
sont de la plus grande utilité pour les élèves astreints 
au stage réglémentaire et pour les étudiants qui, ayant 
achevé le stage, préparent les examens de réception. 

MM. Lk Fort, à l’hôpital Beaujon. 

Charcot, à la Salpêtrière. 

VuLPiAN, à la Charité. 

Trélat, id. 

Bouchard, à l’hospice de Bicêtre. 

Brouardel, à la Pitié. 

Peter, id. 

Les Elèves trouvent, enfin, l’occasion d’études inté¬ 
ressantes et fructueuses, auprès des médecins ou chi¬ 
rurgiens des hôpitaux auxquels ils sont attachés soit 
officiellement comme stagiaires, soit à titre bénévole. 

— Il existe, en outre, à la Faculté, 10 cours auxi - 
liaires, faits par des agrégés, savoir : 

1 pour la physique. 

1 pour la chimie. 

1 pour l’histoire naturelle. 

2 pour la pathologie interne, 

2 pour la pathologie externe. 

1 pour les accouchements, 

1 pour la physiologie, 

\ pour l’anatomie pathologique. 

§ III. — Tableaux des cours. 

Les cours officiels sont annoncés chaque année par 
voie d’affiches. 

Ils ont lieu dans l’ordre suivant ; 



SEMESTRE D’HIVER 


CHAIRES. 

PROFESSEURS. 

jours. 

HEURES. 


MM. 



Physique médicale.. 

Gavarret . 

Lundi, Mercredi, 




Vendredi. 

à midi. 

Pathologie médicale. 

Jaccoud. 

Mardi, Jeudi, 




Samedi. 

h 3 heures. 


Sappey . 

Lundi,Mercredi, 


Pathologie et théra- 


Vendredi. 

à 4 heures. 

peutique générales 

Bouchard. 






à 5 heures. 

Chimie médicale.... 

■WüRTZ. 

Mardi, Jeudi, 


Pathologie chirurgi- 


Samedi. 

à 4 heures. 

cale. 

Trélat... 

Lundi, Mercredi, 




Vendredi. 

à 4 heures. 

Opér. et appareils.. 

LÉON Le Fort. 

Mardi, Jeudi, 




Samedi. 

à 4 heures. 





Hist. de la médecine 


Samedi. 

à 4 heures. 

et de la chirurgie. 

Parrot. 

Lundi, mercredi, 




vendredi. 

à 5 heures. 


COURS AUXILIAIRES 



MM. 



Chimie. 

Henninger . 



Physique. 




Histoire naturelle.. 

De Lannessan . 



Pathologie interne. 

G. Bergeron . 



Pathologie externe. 

Delens . 



Accouchements.... 

Chantreuil. 



Anatomie pathologiq 

Duval. 



Physiologie. 

Lancereaux . 



NOTA. - Les coui 

s auxiliaires durent toute 

Tannée dans des conditions sné- 

ijciaies qui sont déterminées par voie d’affiches, 

























SEMESTRE D’ÉTÉ 


Bâillon . Lundi,Mer.Vend. 


Physiologie. 

Anatomie patholo¬ 
gique. 

Pathologie chirurgi- 


CJharcot . Lundi, Mer.Vend, 

GUYON.. . Lundi, Mer.Vend. 

Brodardel . Lundi,Mer.Vend. 

REGNAüLD. Mardi,Jeudi,Sam. 


Accouchements. — 
Maladies des Fem¬ 
mes et desEnfants, 


Clinig. de pathologie (* 
mentaleetdesmala-i 1 
diesde l’encéphale.^ 
Clinique des maladies) 
des enfants. 


Clinique d’acoouch.. j 
I Clin, ophthalmolog. | 


COURS DE CLINI 

(COURS ANNUELS) 

! G. SÊE.I 

Lasègue. 

Hardy. 

Potain..1 


à, l’HStel-Dien, 
à la Pitié, 
à. la Charité, 
h l’hôp. Necker, 


! Enfants-Assis- 
‘ tés,r.d’EDfer. 
I à l’Hôtel-Dieu, 


j ki’b. desCliniq. ( 
i de ia Faculté. ) 

I àr.H6iel-Dleu.. 1 
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g V. — Laboratoires de clinique. 

A chaque clinique médicale et chirurgicale est an¬ 
nexé un laboratoire dans lequel ont lieu des recher¬ 
ches d’anatomie pathologique et d’histologie patholo¬ 
gique, des analyses chimiques et des expériences de 

physiologie afférentes à la clinique. . 

Le personnel de chaque clinique, en dehors des 
Professeurs, est composé : 
lo D’un chef de clinique ; 

2° D’un aide de clinique. 

Le personnel des laboratoires de clinique comprend: 
1“ Un chef de laboratoire; 

2® Un ou plusieurs préparateurs; 

3® Un ou deux garçons. 

CHAPITRE II. 

MOYENS COMPLÉMENTAIRES d’eNSEIGNEMENT. 

TRAVAUX PRATIQUES. 

Les travaux pratiques, qui jusqu’à présent étaient 
facultatifs, sont obligatoires à partir du 1®'' no¬ 
vembre 1879 pour tous les étudiants de l'.®, 2®, 3® 
et 4® année, tant pour ceux qui commencent leurs 
études au 1®'’ novembre 1879, que pour ceux qui sont 
en cours d’études, qu’ils aient opté ou non pour le 
nouveau régime. 

Ils sont facultatifs pour les élèves qui ont 16 in¬ 
scriptions. 

Les étudiants de 1''®, 2®, 3® et 4® année seront tous 
astreints à prendre part aux travaux pratiques affé¬ 
rents à l’année d’études à laquelle ils appartiennent, 
et dans les conditions et aux époques qui seront dé¬ 
terminées par la Faculté. 

C’est là une innovation des plus importantes, et qui 
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contribuera de la manière la plus efficace à l’instruc¬ 
tion des étudiants et au progrès des études médicales. 

Les Étudiants qui ont 16 inscriptions pourront 
prendre part aux travaux pratiques avec l’autorisation 
du doyen (voir le décret du 14 octobre 1879). 

Les travaux pratiques dont il est question com¬ 
prennent : 

1“ Les exercices de physique ; 

2® Les manipulations chimiques; 

3° Les exercices d’histoire naturelle ; 

4® L’anatomie; 

5® La médecine opératoire; 

6® Les démonstrations pratiques de physiologie; 

7® Les exercices d’histologie; 

8® Les exercices d’anatomie pathologique; 

A partir du 1®^ novembre 1879, l’Ecole pratique 
proprement dite, comprenant les exercices de dissec¬ 
tion, les exercices de médecine opératoire, sera trans¬ 
férée temporairement dans les dépendances du collège 
Rollin, rue Lhomond. 

A partir de la même époque, il sera également or¬ 
ganisé dans les dépendances dudit collège les ser¬ 
vices ci-après ; 

1® Manipulations chimiques ; 

2° Démonstrations de physique; 

3® Exercices d’histoire naturelle ; 

4® Exercices d’histologie ; 

5® Démonstrations de physiologie. 

Les droits à payer pour les Travaux pratiques, tels 
qu’ils sont déterminés par le décret du 20 juin 1878, 
sont acquittés trimestriellement, conformément aux 
prescriptions du décret du 14 octobre ; ils sont ajoutés 
aux droits fixés pour les inscriptions, savoir : 

Pour les inscriptions de là 4, 15 fr. par trimestre. 

— de 5 à 12, 10 fr. —■ 

— de 13 à 16, 5 fr. — 
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Les aspirants à Vofficiât ne peuvent prendre part aux 
travaux pratiques que sur leur demande écrite et avec 
l’aulorisation du Doyen. Ils sont dans ce cas assimilés 
aux aspirants au doctorat pour les droits à payer. 

En prenant leur inscription, les élèves recevront, 
en dehors de la quittance détachée du registre à 
souche, 1“ une carte d’étudiant et 2“ une carte d’ad¬ 
mission aux divers exercices pratiques énumérés ci- 
dessus. Cette carte porte l’année de scolarité. Avec 
cette carte, ils peuvent suivre les exercices afférents à 
leur année d’études, et pour les élèves en cours d'étu¬ 
des qui ont opté pour le nouveau régime, les exercices né¬ 
cessaires à la préparation des examens qu’ils doivent 
suhir dans l’année. 

Chaque trimestre, elle est présentée au secrétariat, 
où elle est timbrée. Le timbre porte la date du tri¬ 
mestre et sert à constater la prise de l’inscription et 
l’acquittement des droits. 

Les aspirants à l’officiat reçoivent une carte spéciale, 
indiquant leur titre et leur scolarité. 

Les élèves ayant 16 inscriptions reçoivent égale¬ 
ment une carte spéciale qui leur donne le droit de 
suivre les différents exercices pratiques pendant toute 
l’année scolaire. 

Il en est de même pour les docteurs français et 
étrangers qui ont reçu du Doyen l’autorisation de 
prendre part aux travaux pratiques. 

La carte, à quelque catégorie que l’étudiant appar¬ 
tienne, est personnelle; elle ne peut être prêtée. Toute 
contravention entraînerait la perte de la carte, sans 
préjudice des pénalités que la loi édicte. 

Nul ne peut être admis dans les services de l’Ecole 
pratique s’il n’est porteur de la carte qui lui a été dé¬ 
livrée par le secrétariat. 

Cette carte doit être présentée à toute réquisition 



aux chefs de service, aux fonctionnaires et aux agents 
de la Faculté préposés à cet effet. 

Muni de sa carte et de la quittance détachée du 
registre à souche, l’élève doit se faire inscrire à 
l’Ecole pratique. 

ÉCOLE PRATIQUE 
§ I. — Travaux anatomiques. 

Chef des travaux anatomiques ; M. Farabeuf, agrégé. M. le 

chef des travaux anatomiques est secondé, pour l’ensei¬ 
gnement, par 8 prosecteurs et par 24 aides d’anatomie. 

Chef du matériel : M. Gautier. 

UÉcole de dissection de la Faculté de médecine de 
Paris est dirigée, sous l’autorité du Doyen, par le chef 
des travaux anatomiques. 

Le chef des travaux anatomiques exerce une surveil¬ 
lance générale sur les travaux des élèves ; il visite 
fréquemment les pavillons pendant les heures où ils 
doivent être ouverts; les prosecteurs et les aides 
d’anatomie lui sont subordonnés. 

Le chef des travaux anatomiques fait dans le grand 
amphithéâtre de l'Ecole pratique, pendant la saison 
d’hiver, un cours d’anatomie, après s’être concerté 
sur le sujet des leçons avec le professeur d’anatomie. 

Ce cours a lieu trois fois par semaine, les lundis, 
mercredis, vendredis, de 4 à 5 heures. 

MM. les Prosecteurs font également des conférences 
dans les pavillons. 

Ces conférences ont lieu tous les jours aux heures 
fixées par M. le Chef des travaux anatomiques. 

Les pavillons de dissection sont ouverts depuis le 
1®' Octobre jusqu’au 1®® Avril, de midi à 4 heures; 
excepté les dimanches et fêtes. 
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Nul n’est admis dans les pavillons s’il n’est inscrit 
à l’École pratique. L’inscription a lieu sur la produc¬ 
tion des deux pièces suivantes délivrées par le secré¬ 
tariat : 1° la quittance détachée du registre à souche, 
attestant le versement des droits ; 2® la carte d’ad¬ 
mission. 

Il est fourni gratuitement aux étudiants admis dans 
les pavillons autant de sujets que l'administration peut 
leur en distribuer, déduction faite de ceux qui sont né¬ 
cessaires pour le service des cours et des examens. 

Nul ne peut être admis à .visiter les pavillons ou à 
pénétrer dans l’intérieur de l’École pratique sans une 
autorisation du doyen. 

L’introduction dans l’intérieur de l’Ecole de tout 
étranger qui ne sera pas pourvu d’une permission 
spéciale du Doyen ou du chef des travaux anatomiques, 
entraîne de plein droit la destitution de l’agent qui 
l’a favorisée. 

Les étudiants régulièrement admis dans les pavil¬ 
lons sont distribués en séries par les soins de M. le 
chef des travaux anatomiques. Le nombre des séries 
ne peut dépasser celui des tables disposées dans chaque 
pavillon. 

Chacun des pavillons est placé sous la surveillance 
immédiate d'un prosecteur qui prend le titre de chef de 
pavillon. 

Un pavillon est réservé aux élèves du service de 
santé militaire. 

Un pavillon pourra être attribué à quelques profes¬ 
seurs particuliers qui y réuniront des élèves. 

Il est bien entendu que ces professeurs doivent avoir 
obtenu du Ministre de l’instruction publique l’autori¬ 
sation de faire un cours d’anatomie dans un des an>- 
phithéâtres de l’École pratique, autorisation qui est 
toujours révocable et qui est renouvelée tous les ans 
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La distribution des sujets est faite, hors de la pré¬ 
sence du public, par le chef des travaux anatomiques, 
assisté du chef du matériel. Le chef des travaux ana¬ 
tomiques peut appeler à cétte opération, s’il le juge 
convenable, un ou plusieurs prosecteurs ou aides 
d’anatomie. 11 surveille lui-même la répartition des 
sujets entre les ayants droit. 

Il est mis à la disposition des chefs de pavillon, 
pour leurs travaux personnels, deux sujets au plus 
par mois, si toutefois les besoins de l’école le permettent. 

Les chefs de pavillon doivent y séjourner pendant 
toute la durée des travaux, c’est-à-dire de midi à quatre 
heures, et s’occuper exclusivement des élèves confiés 
à leurs soins. 

Formalités à remplir. — Muni de la carte et de 
la quittance détachée du registre à souche, dont il 
est parlé ci-dessus, l’étudiant se rend à l’École pra¬ 
tique auprès du chef du matériel qui l’inscrit sur un 
registre spécial. 

Les étudiants, en s’inscrivant, déclarent s’ils enten¬ 
dent se placer sous la direction des chefs de pavillon 
ou des professeurs particuliers, et sont classés en con¬ 
séquence de cette déclaration. 

Tout étudiant qui aurait prêté sa carte à un autre 
étudiant ou à une personne étrangère, perdrait ses 
droits de consignation et s’exposerait aux peines aca¬ 
démiques et autres édictées par les lois. 

§ II. — Exercices de médecine opératoire. 

Indépendamment des exercices anatomiques, un 
cours pratique d’opérations chirurgicales a lieu, chaque 
année, dans les pavillons de la Faculté, dans le 
deuxième trimestre de l’année scolaire et à des époques 
7 



déterminées par le Doyen sur la proposition du chef 
des travaux anatomiques. 

Les exercices de médecine opératoire ont lieu sous 
la direction du chef des travaux anatomiques avec le 
concours des prosecteurs et des aides d’anatomie. 

Les étudiants sont admis à y prendre part en pro¬ 
duisant les deux pièces suivantes délivrées par le se¬ 
crétariat : 

1® Une quittance détachée du registre à souche in¬ 
diquant l’acquittement des droits ; 

2® Une carte d’admission. 

Sur la présentation de ces deux pièces, l’étudiant 
est inscrit à l’École pratique par le chef du matériel et 
mis ensuite en série par les soins de M. le chef des 
travaux anatomiques. 

La carte d’admission doit être représentée à toute 
réquisition des agents de la Faculté. 


§ III. — Manipulations chimiques. 

Des exercices de manipulations chimiques ont lieu 
à l’École pratique dans un local spécial. 

Ils seront annoncés par voie d’affiche. 

Ces exercice» sont obligatoires pour tous les élèves 
de première année et pour ceux qui n’ayant pas opté 
pour le nouveau régime, auraient à subir le troisième 
examen de doctorat d’après l’ancien mode. 

Les élèves en se faisant inscrire auprès du chef 
des travaux chimiques devront produire : 1° la quit¬ 
tance détachée du registre à souche attestant le 
paiement des droits ; T la carte d’admission. 

Le service des manipulations chimiques va recevoir 
une organisation nouvelle qui permettra à tous les 
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élèves d’y prendre part dans des conditions déter¬ 
minées. 

Il sera placé sous la haute direction de M. le pro¬ 
fesseur Wurtz. 

Il sera installé dans les dépendances du collège 
Rollin, rue Lhoraond, à partir du novembre 1879. 

§ IV. — Démonstrations de physique. 

Des démonstrations de physique seront organisées, 
à partir de cette année, dans les dépendances du col¬ 
lège Rollin, rue Lhomond et placés sous la direction 
de M. le professeur Gavarret. 

Tous les élèves de l’’® année pourront y prendre 
part dans des conditions déterminées et qui seront 
annoncées par voie d’affiche. 

Les élèves qui n’ont pas opté pour le nouveau genre 
d’examen pourront également y prendre part, afinde 
préparer le troisième examen de doctorat (ancien ré¬ 
gime), en payant les droits déterminés par les règle¬ 
ments. 

Les conditions d’admission sont les mêmes que pour 
l’admission aux autres travaux pratiques, 

§ V. — Exercices d’histoire naturelle. 

Un emplacement spécial sera affecté, à partir de 
cette année, dans les dépendances du collège RoUin, 
rue Lhomond, aux exercices et aux démonstrations 
se rapportant à l’histoire naturelle. 

Ces exercices pratiques auront lieu sous la haute di¬ 
rection de M. le professeur Bâillon. 

Tous les élèves intéressés seront appelés à suivre 
ces exercices dans des conditions et à des époques qui 
seront annoncées par voie d’affiche. 
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Ils seront admis sur la production : 1“ de la quit¬ 
tance détachée du registre à souche attestant le paie¬ 
ment des droits; 2® de la carte d’admission. 

§ VL — Exercices d’histologie. 

Les exercices pratiques d’histologie seront organisés 
dans les bâtiments de l’ancien collège Rollin sous la 
haute direction de M. le professeur Robin. 

L’époque à laquelle ces exercices commenceront 
sera indiquée par voie d’affichesj 

Les conditions d’admission sont les mêmes que 
pour les autres exercices pratiques. 

§ VII. — Démonstrations de physiologie. 

Des exercices physiologiques vont être organisés 
dans les bâtiments de l’ancien collège Rollin. 

Ils auront lieu sous la haute direction de M. le pro¬ 
fesseur Béclard. 

L’époque de l’ouverture de ces exercices sera an¬ 
noncée par voie d’affiche. 

Les conditions d’admission sont les mêmes que 
pour les autres exercices pratiques. 

NOTA. — Des exercices pratiques d'anatomie patho¬ 
logique, sous la haute direction de M. le professeur 
Charcot, vont également être organisés dans les dé¬ 
pendances du collège Rollin. 

§ VIII. — Laboratoires. 

Les laboratoires servent aux Professeurs pour la 
préparation des cours et pour leurs recherches ; les 
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élèves peuvent être admis dans quelques-uns de ces 
laboratoires sur la demande qu’ils en adressent aux 
Directeurs. 

Les laboratoires dépendants de la Faculté sont : 

1» Le laboratoire de chimie ; 

2° Le laboratoire de chimie biologique; 

3° Le laboratoire de pathologie expérimentale et 
comparée; 

4° Le laboratoire d’anatomie pathologique ; 

5° Le laboratoire de physiologie ; 

6° Le laboratoire d’histologie normale ; 

7° Le laboratoire d’histologie pathologique ; 

8° Le laboratoire de pharmacologie; 

9o Le laboratoire de pathologie et de thérapeutique 
générales ; 

•10“ Le laboratoire de thérapeutique; 

11° Le laboratoire de médecine opératoire; 

12° Les laboratoires spéciaux de MM. Sappey et Fa- 
rabeuf; 

13° Le laboratoire d’histoire naturelle, annexé au 
jardin botanique de la rue Cuvier, 12. 

1° Laboratoire de chimie. 

Ce laboratoire, établi à la Faculté, est dirigé par 
M. le professeur Wurtz. Le personnel est composé ; 

Du chef des travaux chimiques, M. Wilm ; 

De deux préparateurs, MM. Henriot et Henninger; 

De deux garçons. 

Ce laboratoire comprend deux parties: 

1° Le laboratoire destiné à la préparation du cours 
de chimie; 

2" Le laboratoire de recherches. 
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2“ Laboratoire de chimie biologique. 

• Ce laboratoire, placé sous la haute direction de 
M. le professeur Würtz, est dirigé par M. Armand 
Gautier, agrégé libre. 

3o Laboratoire de pathologie expérimentale et comparée. 

Directeur : M. le professeur Vulpian. 
Préparateur : M. le D'' Bochefontaine. 

4“ Laboratoire d’anatomie pathologique. 

Directeur : M. le professeur Charcot. 
Sous-Directeur : M. Gombaud. 

Préparateur du cours : M. Brissaüd. 

5® Laboratoire de physiologie. 

Directeur : M. le professeur Béglard. 
.Préparateur : M. le D' Laborde. 

6° Laboratoire d’histologie normale. 

Directeur : M. le professeur Robin. 

Préparateur : M. Hermann. 

7® Laboratoire de pharmacologie. 

Directeur : M. le professeur Reqnaulb. 
Préparateur : M. le D' Yalmont. 

8® Laboratoire de pathologie et de thérapeutique 
générales de M. le professeur Bouchard. 

9® Laboratoire de thérapeutique. 

Directeur : M. le professeur Hayem. 

Préparateur : M. le D'^ Leblanc. 
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10“ Laboratoire de médecine opératoire. 

Directeur : M. le professeur Le Fort. 

Préparateur : M. Ramonat. 

11“ Laboratoires d’anatomie. 

1“ Laboratoire de M. le professeur Sappey ; 

2o Laboratoire de M. Farabeuf, chef des 
travaux ''anatomiques. 

12“ Jardin botanique et laboratoire d'histoire naturelle. 

Directeur : M. le professeur Bâillon. 

Préparateur des cours : M. Mussat. 

Préparateur du laboratoire : M. Faguet. 

Jardinier chef : M. 

Le jardin botanique est situé rue Cuvier, 12. 

Le Jardin botanique est ouvert du 15 mars au 
1“' novembre, sauf les dimanches et les jours fériés, 
de 6 heures du matin à 6 heures du soir. 

Le laboratoire est ouvert tous les jours, et à toute 
heure, aux personnes qui désirent se livrer aux tra¬ 
vaux et aux recherches botaniques. 

Toutes les après-midi, pendant la bonne saison, et 
notamment à l’époque où se fait, à la Faculté, le cours 
de botanique, les élèves de première année et ceux 
qui veulent préparer le troisième examen de doctorat 
(ancien régime), sont, par séries de vingt, exercés aux 
travaux ou à tout autre genre de recherches qu’ils 
désirent poursuivre. 

Des exercices d’histoire naturelle vont être organisés 
à partir de la rentrée. Ils seront installés dans les 
dépendances du collège Rollin. 
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§ IX. — Bibliothèque. 

Le personnel de la bibliothèque se compose : 
D’un Bibliothécaire.: M. le Df Ghéreau. 

T^ ri 11 -ui- XI.-- J- • X I M. le D’’ CoRLiEo. 
De 2 Bibhothecaires-adjoints : 


De 2 Sous-Bibliothécaires : 
De 4 Garçons. 


. le D" Hahn. 

1 M. le D’' Petit. 
j M. le Df Thomas. 


La Bibliothèque de la Faculté possède plus de 
60,000 volumes. 

Elle est ouverte tous les jours non fériés de 11 heures 
du matin à S heures de l’après-midi, et de 7 heures t/2 
à 10 heures du soir. 

Pendant les vacances, elle est ouverte trois fois par 
semaine, les Mardis, Jeudis et Samedis,de midi à S heures. 


§ X. — Musées. 

M. le D'’ Houel, ancien agrégé, est le conservateur 
des Musées Orfila et Dupuytren. 

Le Musée Orfila, sitüé dans les bâtiments de la 
Faculté, renferme plus de 4,000 pièces. 

Il est ouvert tous les jours de 10 heures à 4 heures. 

Tous les élèves y sont admis sur la présentation de 
leur carte d’étudiant. 

Les Docteurs français y sont également admis sur 
la production d’une pièce établissant leur identité. 

Les étrangers sont admis sur le vu d’une autorisa¬ 
tion du Doyen. 

Dans les salles adjacentes au Musée Orfila se trou¬ 
vent les collections relatives à l’histoire naturelle et la 
salle de matière médicale. 

Ces salles sont ouvertes aux étudiants tous les jours 
non fériés, de 10 heures à 4 heures. 
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§ XI. — Musée Dupuytren. 

Le Musée Dupuytren^ situé dans les dépendances de 
•l’Ecole pratique (ancien réfectoire des Cordeliers), 15, 
rue de l’Ecole de médecine, compte plus de 6,000 piè¬ 
ces. 

Le catalogue de ces pièces, établi avec le plus grand 
soin, est en voie de publication. 

Les quatre premiers volumes ont été publiés, le 
cinquième est sous presse. 

Le Musée estouvért tous les jours, de midi à 4 heures. 

Les étudiants en médecine, inscrits à la Faculté, et 
les Docteurs français y sont seuls admis. 

Les Docteurs et les savants étrangers sont autorisés 
à le visiter sur le vu d’une autorisation délivrée par le 
Doyen. 

Dans les dépendances du Musée Dupuytren est in¬ 
stallée VEcole d’anthropologie. Le Musée d'anthropo¬ 
logie, que les étudiants visiteront avec intérêt et profit, 
renferme une des plus belles collections en ce genre. 

§ XII. — Cabinet de physique. 

Le cabinet de physique est placé dans les bâtiments 
de la Faculté. 

Il comprend tous les instruments et appareils né¬ 
cessaires à l’enseignement et aux cours. 

Il est placé sous la direction de M. le prof. Gavarret, 
secondé par M. Ghüébard, préparateur. 

§ XIII. — Cours libres. 

En dehors des cours officiels, il existe un certain 
nombre de cours libres autorisés par M. le Ministre de 

7. 
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l’Instruction publique et qui ont lieu à l’Ecole pra¬ 
tique. 

Ces cours sont divisés en deux parties : 

Cours du semestre d'été. 

Cours du semestre d'hiver. 

Les Docteurs qui désirent faire des cours libres à 
l’Ecole pratique en adressent la demande à M. le 
Ministre de l’Instruction publique, par l’intermédiaire 
de M. le Doyen de la Faculté. Ils indiquent la nature 
du cours qu’ils se proposent de faire et donnent le pro¬ 
gramme sommaire des matières de ce cours. 

M. le Doyen soumet ces demandes à l’Assemblée de 
MM. les Professeurs qui, après les avoir examinées, 
donne son avis sur chacune d’elles. 

Ces demandes, avec la délibération de l’Assemblée 
des Professeurs et l’avis du Doyen, sont adressées au 
Recteur de l’Académie. 

Le Recteur les transmet (avec son avis personnel) 
au Ministre qui statue. 

La liste des cours autorisés est affichée par les soins 
de la Faculté, dans la même forme que les cours 
officiels. 

L’ouverture de chaque cours est annoncée par des 
affiches manuscrites qui sont apposées dans le cadre 
spécial établi à l’Ecole pratique. 

Les demandes en autorisation de cours libres doi¬ 
vent être déposées au Secrétariat de la Faculté, aux 
époques ci-après : 

Pour les cours du semestre d’hiver, du ton au 
15 juillet. 

Pour les cours du semestre d’été, du !«'' au 15 fé¬ 
vrier. 
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AMPHITHÉÂTRE DES HOPITAUX {dit DE CLAMART) 
Situé rue du Fer-à-Moulin. 

Cet établissement dépend de l’administration de 
l’Assistance publique. Il est spécialement destiné à 
l’instruction des internes et des externes des hôpi¬ 
taux. 

Il comprend : 

1“ 4 pavillons contenant chacun 24 tables, pour les 
exercices de dissection ; 

2® Deux laboratoires, l’im destiné aux études histo¬ 
logiques, l’autre aux études physiologiques ; 

3® Un musée ; 

4° Un amphithéâtre destiné au cours ; 

5® Des cabinets dans chacun desquels se trouve 
une table de dissection. 

Le personnel se compose : 

Du chef des travaux anatomiques, de deux prosec¬ 
teurs nommés pour quatre ans, d’un chef du labora¬ 
toire d’histologie et d’un préparateur, d’un conserva¬ 
teur du musée. 

Les cours et les exercices sont répartis de la ma¬ 
nière suivante : 

1® Semestre d'hiver : 

Exercices d’anatomie. 

— de physiologie. 

— d’histologie. 

Pour les exercices d’anatomie, les élèves sontrépartis 
par séries de 3 pour les internes, de 4 pour les ex¬ 
ternes. 



Tous les jours, de 4 heures à 5 heures, un cours a 
lieu à l’amphithéâtre. 

Les cours sont divisés en : 

Cours d’anatomie topographique, 2 fois par se¬ 
maine, les lundis et vendredis, à 4 heures. 

Cours d’anatomie descriptive, 2 fois par semaine, 
les mardis et jeudis, à 4 heures. 

Cours de physiologie, 2 fois par semaine, les mer¬ 
credis et samedis, à 3 heures. 

Cours d’histologie, 2 fois par semaine, les mardis et 
samedis, à 3 heures. 

Le directeur des travaux anatomiques fait l’un 
de ces cours ; les deux autres sont confiés aux Pro¬ 
secteurs. 

Le laboratoire d’histologie est ouvert aux élèves 
pendant toute la durée des travaux anatomiques. 

2® Semestre d'été : 

Exercices de médecine opératoire et d’histologie. 

Les élèves sont mis en série comme il a été dit plus 
haut pour les exercices d’anatomie. 

Trois cours ont lieu chaque semaine : les lundi, 
mercredi et vendredi, à 3 heures : 

1° Sur les résections et les opérations spéciales ; 

2“ Sur les amputations et sur les désarticulations ; 

3® Sur les ligatures. 

A la suite de la leçon, les élèves sont exercés sous 
l’œil du professeur, dans l’amphithéâtre même, et sur 
le sujet qui a servi au cours. 



QUATRIÈME PARTIE. 


DISCIPLINE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA DISCIPLINE EN GENERAL. 


§ I. — Obligations imposées aux étudiants. 

Les Élèves doivent, tant à l’intérieur de l’Ecole qu’au 
dehors, avoir une conduite honorable, en harmonie 
avec la dignité de la profession qu’ils veulent embras¬ 
ser. 

Ils sont tenus à prendre les inscriptions régulière¬ 
ment et aux époques réglementaires ; à accomplir dans 
les hôpitaux ie stage prescrit par les instructions 
ininistérielles ; à suivre ponctuellement les cours cor¬ 
respondant à leur année d’études. 

§ IL — Peines disciplinaires. 

Toute infraction aux prescriptions de la loi ou des 
règlements est passible des peines disciplinaires ci- 
après indiquées : 
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1» L’avertissement ; 

2“ La réprimande ; 

3“ La perte d’une ou de plusieurs inscriptions ; 

. 4° L’exclusion à temps ou à toujours de la Faculté 
de Paris, ou de l’Académie de Paris, ou de 
toutes les Académies de France et, par suite, 
dans ce dernier cas, l’interdiction d’étüdier et 
de prendre des grades dans les Facultés. 

Ces diverses peines sont prononcées suivant les 
cas : par la Faculté, par le Conseil académique, par le 
Conseil supérieur de l’Instruction puUique. 

Elles sont encourues : 

1° Pour des irrégularités graves dans l’accom¬ 
plissement des actes scolaires; 

2° Pour participation à des troubles, à des ras¬ 
semblements, à des rixes, à des duels ; 

3® Pour des actes d’insubordination ou pour in¬ 
jures à des agents de la force publique ou de 
l’autorité ; 

4® Pour des condamnations judiciaires ou même 
pour de simples poursuites qui auraient, à rai¬ 
son des circonstances, porté atteinte à l’honora¬ 
bilité de l’étudiant. 


Les familles sont prévenues par lettres spéciales ; 
mention des fautes commises et des peines encou¬ 
rues est inscrite au dossier de l’étudiant. 
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§ III. — Devoirs envers les professeurs. 

Les élèves doivent respect et obéissance au Doyen, 
chef de la Faculté, aux Professeurs, aux Agrégés et aux 
fonctionnaires de FEcole. 

Tout manque de respect, tout acte d’insubordina¬ 
tion de la part d’un étudiant envers un professeur ou 
le chef de l’établissement, sera puni de la perte d’une 
ou de deux inscriptions; la punition sera prononcée, 
dans ce cas, par une délibération de la Faculté; elle 
sera définitive. 

Il pourra néanmoins être prononcé une punition 
plus grave à raison de la nature de la faute ; mais 
alors l’étudiant pourra se pourvoir devant le Conseil 
académique. 

En cas de récidive, la punition sera l’exclusion de 
la Faculté, pendant six mois au moins et deux ans au 
plus; elle sera prononcée par délibération de la Fa¬ 
culté, et sauf pourvoi devant le Conseil académique. 

La même punition sera appliquée dans la même 
forme, à tout étudiant qui sera convaincu d’avoir 
cherché à exciter les autres étudiants au trouble et à 
l’insubordination dans l’intérieur de l’Ecole. S’il y a 
eu quelque acte illicite commis par suite desdits 
instigateurs, la punition des instigateurs sera l’ex¬ 
pulsion de l’Académie; elle sera prononcée par le 
Conseil académique. 

§ IV. — Inscriptions. 

Les étudiants sont tenus de prendre les inscriptions 
trimestriellement, comme il est dit au chapitre inti¬ 
tulé inscriptions.'ToutrPÀard constitue une irrégularité 
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dans la scolarité et compromet les intérêts des étu¬ 
diants. 

Les inscriptions ne peuvent être prises par corres¬ 
pondance : les étudiants sont astreints à les prendre 
eux-mêmes. Toute infraction est une faute que la loi 
punit : 

« Tout étudiant convaincu d’avoir pris sur les re¬ 
gistres une inscription pour un autre étudiant per¬ 
dra toutes les inscriptions prises par lui, soit dans la 
Faculté où le délit a été commis, soit dans toute 
antre, sans préjudice des peines prononcées pour le 
cas par le Gode pénal. La punition sera décernée par 
délibération de la Faculté ; elle sera définitive (ordon¬ 
nance du 5 juillet 1820). » 

Tout étudiant qui n’aurait pas donné son adresse 
ou qui aurait donné une fausse adresse ou bien qui, 
ayant changé de domicile, n’aurait pas donné sa nou¬ 
velle adresse à la Faculté, serait également passible 
des mêmes peines. 

§ V. — Cours. — Cartes d’admissions. 

Le Doyen a la police des cours. 

Les personnes qui peuvent assister aux cours sont 
partagées en trois catégories : 

l®Les étudiants régulièrementinscrits à la Faculté. 

2'» Les étudiants bénévoles ; 

3» Les personnes étrangères à la Faculté. 

Nul ne peut être admis à suivre les cours de la Fa¬ 
culté s’il n’est porteur d’une carte d’admission. 

Tout étudiant inscrit à la Faculté doit être porteur 
de sa carte d’étudiant. Cette carte est délivrée par le 
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Doyen ; elle porte, avôc le cachet de la Faculté, la si¬ 
gnature du Doyen, celle du Secrétaire et celle de l’étu¬ 
diant. Elle ne peut servir que pour l’année scolaire, 
et, par conséquent, elle doit être renouvelée au com¬ 
mencement de chaque année scolaire (au mois de no¬ 
vembre). 

Les étudiants à titre bénévole doiventêtre munis d’une 
carte spéciale, délivrée également par le Doyen et diffé¬ 
rente de celle qui est délivrée aux étudiants régu¬ 
liers. 

Cette carte, qui indique le cours ou les cours que 
l’étudiant est autorisé à suivre, ne peut servir que 
pour ce cours ou pour ces cours. 

A cet effet, il est établi dans chaque Faculté un re¬ 
gistre coté et paraphé par le Doyen. Les personnes qui 
désireront obtenir une carte d’admission devront in¬ 
scrire ou faire inscrire sur ce registre leur nom, pré¬ 
noms, âge, date et lieu de naissance, domicile et rési¬ 
dence ; elles devront en outre exhiber, si elles ne sont 
pas domiciliées dans cette ville, leur permis de rési¬ 
der. Chaque demande inscrite sur le registre sera si¬ 
gnée du requérant et recevra un numéro. Les cartes 
d’admission ne. peuvent être refusées à aucun de 
ceux qui remplissent les conditions requises par l’ar¬ 
ticle précédent. Elles seront signées du Doyen et du 
Secrétaire de la Faculté et le requérant y apposera 
pareillement sa signature. Elles seront timbrées du 
sceau de la Faculté et porteront le numéro correspon¬ 
dant à celui sous lequel la demande aura été enre¬ 
gistrée. 

Nul individu étranger à la Faculté, c’est-à-dire qui 
n’est pas inscrit, soit comme étudiant régulier, soit 
comme étudiant bénévole, ne pourra ni suivre les 
cours, ni y assister sans une permission spéciale du 
Doyen, délivrée par écrit. 
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Une semblable permission est nécessaire pour tout 
étudiant régulier ou bénévole qui, n’ayant pas été 
inscrit pour un cours, voudra le suivre ou y assister. 

Nul ne pourra se présenter à une leçon sans être 
porteur de sa carte. 

Toute personne qui assistera à un cours devra, à la 
première réquisition du professeur ou du Doyen, exhi¬ 
ber sa carte d’admission. Il pourra en être pris note 
et la carte sera immédiatement rendue, sauf le cas où 
la demande de la carte aurait été provoquée par une 
conduite inconvenante de la part du porteur. En cas 
de trouble occasionné par le porteur d’une carte d’ad¬ 
mission, sa carte sera annulée. 

Tout étudiant qui aura donné à une autre personne, 
soit du même cours, soit d’un autre cours, soit étran¬ 
gère à la Faculté, sa carte d’inscription, ou l’autorisa¬ 
tion qu’il aura reçue, encourra la perte d’une ou plu¬ 
sieurs inscriptions, ou même son exclusion de la Faculté 
si cette transmission a servi à produire du désordre. 

Tout étudiant bénévole qui aura prêté sa carte d’ad¬ 
mission en sera privé et sera exclu du cours pendant 
l’année, au moins. 

Il est défendu à tout autre qu’aux professeurs et 
aux étudiants interrogés par eux de prendre la parole 
dans les auditoires ainsi que dans l’enceinte de la 
Faculté. 

Tout étudiant qui contreviendra à l’article précé¬ 
dent sera rayé des registres de la Faculté à laquelle 
il appartient et ne pourra prendre d’inscription dans 
une autre Faculté avant une année révolue, sans pré¬ 
judice des peines plus graves qui pourront lui être 
infligées dans l’ordre de la juridiction académique, 
d’après la nature des discours qu’il aura tenus. 

Toutes les fois qu’un cours viendra à être troublé, 
soit par des signes d’approbation ou d’improbation, 
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soit de toute autre manière, le professeur fera immé¬ 
diatement sortir les auteurs du désordre et les signa¬ 
lera au Doyen, pour qu’il soit provoqué contre eux telle 
peine que de droit. 

S’il ne parvient pas à les connaître et qu’un appel 
au bon ordre n’ait pas suffi pour le rétablir, la séance 
sera suspendue et renvoyée à un autre jour. 

Si le désordre se reproduit aux séances subséquentes, 
les élèves de ce cours encourront, à moins qu’ils ne 
fassent connaître le coupable, la perte de leurs inscrip¬ 
tions, sans préjudice de peines plus graves,- si elles 
devenaient nécessaires. 

§ VI. — Assiduité aux cours. 

Tous les étudiants régulièrement inscrits à la Faculté 
sont obligés de suivre les cours correspondant à leur année 
d’étude. 

Tout professeur de Faculté est tenu de faire au 
moins deux fois par mois l’appel des étudiants inscrits 
et qui doivent suivre son cours en vertu des règle¬ 
ments. 

Si le nombre des étudiants est trop considérable 
pour que l’appel puisse être général, le professeur fera 
chaque jour des appels particuliers, de manière ce¬ 
pendant que chaque étudiant soit appelé au moins 
deux fois par mois, et qu’aucun d’eux ne puisse prévoir 
le jour où il sera appelé (1). 

Le Doyen est tenu de veiller de temps en temps par 
lui-même à l’exécution de l’article précédent. Le Rec¬ 
teur pourra également y veiller en personne ou par 

(1) Ces prescriptions ne peuvent être appliquées à Paris, 
à cause du nombre considérable d’étudiants. 
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un inspecteur de l’Académie qu’il déléguera à cet 
effet. 

Tout étudiant convaincu d’avoir répondu pour un 
autre perdra une inscription. 

Tout étudiant qui aura manqué deux fois dans un tri¬ 
mestre et dans le même cours sans excuse valable 
et dûment constatée, ne pourra recevoir de certificat 
d’assiduité du professeur dudit cours, ni par conséquent 
prendre l’inscription de ce trimestre. 

Une instruction ministérielle du 20 avril i8o2 pres¬ 
crit au Doyen de tenir les familles au courant de la 
situation scolaire de leurs fils. Voici cette instruction : 


Monsieur le Recteur, 

■ Il arrive fréquemment que les étudiants des Facultés né¬ 
gligent de prendre une ou plusieurs inscriptions, ne subis¬ 
sent pas les examens aux époques déterminées par les règle¬ 
ments, et prolongent ainsi, au grand détriment des familles 
et profit pour eux-mêmes, le temps d’étude au delà, de la du¬ 
rée fixée par les lois. Le pouvoir disciplinaire des Facultés 
peut ne pas suffire pour mettre un terme à ces coupables né¬ 
gligences ; mais où leur pouvoir cesse, celui des pères de fa¬ 
mille commence, et notre premier devoir est de les avertir. 

J’ai décidé que MM. les Doyens des Facultés de médecine 
seront tenus d’adresser désormais aux parents des élèves, à la 
fin de chaque semestre de l’année scolaire, un bulletin conte- 
tenant l’état des inscriptions et des examens subis pendant le 
cours de ce semestre. Ils y joindront leurs observations par¬ 
ticulières sur Vassiduité aux divers cours obligatoires, sur 
la manière dont les examens auront été subis, sur la conduite 
de l’étudiant dans l’intérieur et au dehors de l’Ecole, 

MM. les Doyens seront également tenus de notifier sur-le- 
champ, aux parents ou au tuteur de l’étudiant, les poursuites 
disciplinaires ou autres dont celui-ci aurait été l’objet. Pour 
que cet avertissement soit utilement donné, chaque étudiant 
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devra, en prenant une inscription, faire connaître le domi¬ 
cile actuel de ses parents ou de son tuteur, ou celui de son 
correspondant. 

J’attache la plus grande importance, M. le Recteur, à ce 
que ces prescriptions imposées dès le 19 mars 1807, dans 
l’instruction générale pour les Ecoles de droit, rappelées et 
étendues aux autres écoles par l’arrêté du 26 octobre 1838, 
mais qui n’ont jamais été sérieusement exécutées, soient im¬ 
médiatement mises en vigueur dans les Facultés et dans les 
Ecoles de votre ressort. Vous donnerez, en conséquence, les 
ordres les plus précis pour que le relevé des notes du dernier 
semestre soit adressé sans retard aux parents de chaque étu¬ 
diant. Il est bon que MM. les Doyens qui, à cette occasion, 
vont se trouver en rapport avec les familles, les invitent à 
faire toujours connaître directement, au secrétariat de l’Ecole, 
leurs changements de résidence pour que les renseignements 
qui leur sont destinés ne s’égarent jamais. 

Vous voudrez bien rappeler à, MM. les Doyens, que l’exé¬ 
cution de ces différentes mesures leur est particulièrement 
confiée, et qu’ils engageraient gravement leur responsabilité 
s’ils n’y apportaient pas une vigilance infatigable et une 
sévérité dont le gouvernement, les familles et les jeunes gens 
eux-mêmes leur sauront gré. 


Signé : FoRTOUL. 
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§ Vil. — Obligations imposées aux étudiants en 
dehors de l’Ecole. 

Tout étudiant convaincu d’avoir, hors des Ecoles, 
excité des troubles ou pris part à des désordres pu¬ 
blics ou à des rassemblements illégaux, pourra, par 
mesure de discipline et à l’effet de prévenir les désor¬ 
dres que sa présence pourrait occasionner dans les 
Ecoles, et suivant la gravité des cas, être privé de 
deux inscriptions au moins et de quatre au plus, ou 
exclu des cours de la Faculté et de l’Académie dans 
le ressort de laquelle la faute aura été commise, pour 
six mois au moins et pour deux ans au plus. Ces 
punitions devront être prononcées par le Conseil aca¬ 
démique. Dans le cas d’exclusion, l’étudiant exclu, 
pourra se pourvoir devant la Commission de l’instruc¬ 
tion publique (conseil supérieur), qui y statuera dé¬ 
finitivement. (Ordonnance du 5 juillet 1820, art. 18.) 

En cas de récidive, il pourra être exclu de toutes les 
Académies, pour le même temps de six mois au moins 
et de deux ans au plus. 

L’exclusion de toutes les Académies ne pourra être 
prononcée que par la Commission de l’instruction pu¬ 
blique (aujourd’hui Conseil supérieur), à laquelle l’in¬ 
struction de l’affaire sera renvoyée par le Conseil 
académique. L’étudiant pourra se pourvoir contre le 
jugement devant le Conseil d’Etat. (Ordonnance du 
5 juillet 1820, art. 19.) 

Il est défendu aux étudiants, soit d’une même Fa¬ 
culté, soit de diverses Facultés du même ordre, soit 
des diverses Facultés de différents ordres, de former 
entre eux aucune association, sans en avoir obtenu la 
permission des autorités locales, et en avoir donné 
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connaissance au Recteur de l’Académie ou des Acadé¬ 
mies dans lesquelles ils étudient. Il leur est pareille¬ 
ment défendu d’agir ou d’écrire en nom collectif, 
comme s’ils formaient une corporation ou association 
légalement reconnue. 

En cas de contravention aux dispositions précé¬ 
dentes, il sera instruit contre le contrevenant par les 
conseils académiques, et il pourra être prononcé les 
punitions déterminées par les articles 19 et 20 de 
l’ordonnance du 5 juillet 1820, en se conformant à 
tout ce qui est prescrit par ces mêmes articles. 

L’article 21 du statut du 9 avril 1825 rappelle les 
dispositions ci-dessus, et y ajoute les pénalités déter¬ 
minées par l’article 35 dudit statut. 

Le Recteur fera connaître dans la semaine, à la 
Commission de l’instruction publique, les punitions 
■qui auront pu être infligées en vertu de la présente 
ordonnance, soit par les Facultés, soit par les Ecoles 
secondaires de médecine, soit par les Conseils aca¬ 
démiques. (Ordonnance du 5 juillet 1820, art. 22.) 

Tout arrêté portant exclusion de toutes les Acadé¬ 
mies, ou même d’une seule, sera transmis par la Com¬ 
mission de l’instruction publique, avec les motifs qui 
l’auront déterminé, au Ministre de l’Intérieur, et com¬ 
muniqué par lui aux Ministres, pour y avoir tel égard 
que de raison dans les nominations qu’ils auront à 
proposer. (Ordonnance du 5 juillet 1820, art. 23.) 

Les punitions académiques et de discipline éta¬ 
blies par la présente ordonnance auront lieu indépen¬ 
damment et sans préjudice des peines qui sont pro¬ 
noncées par les lois criminelles, suivant la nature des 
cas énoncés. (Ordonnance du 5 juillet 1820, art, 24.) 
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Il y aura, selon la gravité des cas, à pronon- ' 
cer l’exclusion, à temps ou pour toujours, de la Fa¬ 
culté, de l’Académie, ou de toutes les Académies du 
royaume, contre l’étudiant qui aurait par ses dis¬ 
cours ou par ses actes, outragé la religion, les 
mœurs ou le gouvernement; qui aurait pris une part 
active à des désordres, soit dans l’intérieur de l’Ecole, 
soit en dehors, ou qui aurait tenu une conduite no¬ 
toirement scandaleuse. (Ordonnance du 2 février 1823, 
art'. 36 et statut du 9 avril 1825.) 

La peine sera prononcée, selon les différents cas, 
par la Faculté, par le Conseil académique ou par le 
Conseil royal, sauf les appels de droit, conformément 
à l’ordonnance du 5 juillet 1820. (Statut du 9 avril 
1825.) 

Les étudiants qui auront été exclus d’une Faculté 
ne pourront être admis dans aucune autre Faculté du 
même ordre ou d’un ordre différent, soit de la même 
Académie, soit de toute autre, sans une autorisation 
du Conseil royal (aujourd’hui du Conseil supérieur. 
(Statut du 9 avril 1825, art. 39.) 

Les Recteurs dans les départements, et, à Paris, les 
Doyéns de Faculté, sont autorisés à refuser leur ap¬ 
probation aux certificats d’aptitude délivrés aux 
jeunes gens qui leur seraient connus, soit par des 
mœurs vicieuses, soit par une conduite turbulente à 
l’intérieur ou à l’extérieur de l’Ecole. (Instruct. du 
15 avril 1820.) 

Les Recteurs et les Doyes auront soin de faire con¬ 
naître au grand-maître les cas dans lesquels ils au¬ 
ront cru devoir faire usage du droit mentionné ci- 
dessus, et d’indiquer en même temps les noms de ceux 
qui en ont été les objets, et les motifs qui ont déter¬ 
miné le refus de l’approbation. 
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Nul ne sera admis à faire valoir dans une Faculté ou 
dans une Ecole secondaire de médecine les inscrip¬ 
tions prises dans une autre, s’il ne présente un cer¬ 
tificat de bonne conduite délivré par le Doyen de la 
Faculté ou le chef de l’Ecole secondaire d’où il sort, 
et approuvé par le Recteur, ou s’il n’a obtenu une au¬ 
torisation du Conseil royal, à l'effet de se présenter à 
la Faculté ou à l’Ecole dont il s’agit. 

En cas de refus du Doyen ou du Recteur, l’étudiant 
aura la faculté de se pourvoir près le Conseil acadé¬ 
mique. 



CINQUIÈME PARTIE 

EXTERNAT. — INTERNAT. — ADJUVAT. 
PROSEGTORAT. — CLINICAT. 


CHAPITRE PREMIER. 

EXTERNAT ET INTERNAT DES HOPITAUX 
CIVILS DE PARIS. 

Tout étudiant en médecine est astreint à un stage 
dans les hôpitaux, ce stage doit être fait dans les con¬ 
ditions indiquées au chapitre 

Le stage est accompli soit comme élève stagiaire, 
soit commet externe, soit comme interne. 

Il y a dans chaque hôpital de Paris un certain 
nombre de services. 

A la tête de chaque service est placé un médecin ou 
un chirurgien des hôpitaux. Chaque médecin ou chi¬ 
rurgien a sous sa direction des externes et des in¬ 
ternes. 

Dans chaque service de médecine, il y a un in¬ 
terne et un certain nombre d’externes qui varient de 
trois à cinq, selon le nombre de lits de ce service. 

Dans chaque service de chirurgie, le nombre d’in¬ 
ternes est de deux ou trois; celui des externes varie 
comme dans les services de médecine. 
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Dans les services de clinique médicale, le chef de 
clinique tient lieu d’interne ; il n’y a que des élèves 
externes. Dans les services de clinique chirurgicale, il 
n’y a point de chef de clinique; les internes et les 
externes sont en même nombre que dans les autres 
services de chirurgie. 

Les places d’externes et d’internes sont données au 
concours. 

Le concours, annoncé chaque année parles soins de 
l’administration de l’Assistance publique, a lieu géné¬ 
ralement au mois d’octobre. 

Les inscriptions sont reçues au secrétariat général 
de l’administration de l’Assistance publique dans le 
mois de septembre, tous les jours non fériés, de 11 heures 
à 3 heures. Les époques sont annoncées par voie d’af¬ 
fiche. 

Voici les conditions que doivent remplir les can¬ 
didats, soit à l’externat, soit à l’internat. 

§ I. — Externat. — Conditions d’admission au 
concours et formalités à suivre. 

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES. 

Pour les places d’externes, les étrangers peuvent con¬ 
courir en satisfaisant aux conditions exigées. 

Tout étudiant qui se présente au concours ouvert 
pour les places d’élèves externes doit être âgé de dix- 
huit ans au moins et de vingt-six ans au plus, 

Toutefois, l’élève qui atteindrait vingt - six ans 
avant l’expiration de ses fonctions, peut, si sa conduite 
n’a donné lieu à aucune plainte, être autorisé à con¬ 
courir de nouveau pour l’externat, et si les épreuves 
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du concours lui sont favorables, être prorogé dans ses 
fonctions d’externe jusqu’à vingt-huit ans, de telle 
sorte qu’il puisse conserver la faculté de se présenter 
au concours de l’internat jusqu’à la limite d’âge fixée 
par le règlement. 

Il doit produire : 

1“ Son acte de naissance (l); 

2“ Un certificat de vaccine ; 

3® Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par 
le maire de la commune où il est domicilié ; 

4® Le certificat d’une inscription, au moins, prise 
à l’une des Facultés de médecine. 

Néanmoins, les étudiants qui se présenteraient sam 
pouvoir produire encore ce dernier certificat, seront 
inscrits provisoirement, sous la réserve de justifier de 
la possession d’une inscription avant la clôture du 
concours. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours 
devront se présenter au secrétariat général de l’ad¬ 
ministration pour obtenir leur inscription, en dépo¬ 
sant leurs pièces, et signer au registre ouvert à cet 
effet, quinze jours au moins avant l'ouverture du con¬ 
cours. Les candidats absents de Paris ou empêchés de¬ 
vront demander leur inscription par lettre chargée. 

Toute demande d’inscription faite après l’époque 
fixée par les affiches pour la clôture des listes ne sera 
point accueillie. 

Les épreuves pour les concours aux places d’élèves 

(1) Les Extraits de naissance venant des départements, 
et les certifloats délivrés par les médecins ou fonctionnaires 
étrangers à l’stdministration de l’Assistance publique devront 
être légalisés. 



externes en médecine et en chirurgie sont réglées 
ainsi qu’il suit : 

Une épreuve orale sur une question d’Anatomie descrip¬ 
tive. Il sera accordé cinq minutes à chaque candidat 
pour développer cette question, après cinq minutes de 
réflexion. 

Une seconde épreuve orale sur une question élémen¬ 
taire de Pathologie ou de petite Chirurgie. Chaque candi¬ 
dat aura également cinq minutes pour traiter cette 
question, après cinq minutes de réflexion. 

Le maximum des points à attribuer aux candidats 
pour chacune de ces épreuves est fixé à 20. 

Les questions sont rédigées par le jury avant l’ou¬ 
verture de la séance, et tirées au sort entre trois au 
moins. Les questions sorties sont les mêmes pour 
tous les candidats qui sont appelés dans la séance. 

Après le concours le jury décide s’il existe un 
nombre de concurrents suffisamment instruits pour 
remplir toutes les places vacantes. 

Lorsque le nombre des candidats capables d’être 
nommés dépasse celui des places à donner, le Jury 
dresse une liste supplémentaire composée de concur¬ 
rents non nommés, mais qu’il déclare néanmoins ca¬ 
pables de suppléer au besoin les titulaires, et qu’il 
classe dans l’ordre de mérite. 

Cette liste est destinée à pourvoir aux vacances qui 
peuvent survenir pendant l’année. 

A l’ouverture du concours, le président du Jury ti¬ 
rera immédiatement au sort les noms des élèves qui 
devront subir l’épreuve orale dans cette séance. 

Il sera remis à chaque élève inscrit une carte spéciale 
sur la présentation de laquelle il sera reçu à l’am¬ 
phithéâtre pour suivre les séances du concours. 
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Avis spécial. — Les candidats qui justifieront de 
leur engagement comme volontaires d’un an à partir 
du 1“ novembre seront admis, par exception, à su¬ 
bir consécutivement les deux épreuves réglementaires 
dès l’ouverture du concours. 

Les engagés volontaires qui doivent être libres le 
1®’^ novembre et qui se seront fait inscrire pour 
prendre part au concours, seront appelés à subir la 
première épreuve en novembre. 

La durée des fonctions d’externe est de 3 ans, mais 
l’élève qui est arrivé au terme de son exercice peut 
se présenter de nouveau au concours s’il n’a pas at¬ 
teint vingt-six ans; s’il a atteint cet âge, ïïpeut encore 
être autorisê'h se présenter au concours si sa conduite 
n’a donné lieu à aucune plainte. 

Si les épreuves de ce nouveau concours lui sont fa¬ 
vorables, il pourra être prorogé dans les fonctions 
d’externe jusqu’à l’âge de vingt-huit ans. 

Un concours aura lieu chaque année pour les prix 
à décerner aux élèves externes. 

Ce concours a généralement lieu en octobre. Il est 
anno'ncé, du reste, par voie d’affiche. 

Les élèves externes de 2® et de 3“ année sont tenus 
d’y prendre part. A cet effet, ils doivent se faire in¬ 
scrire au secrétariat général de l’administration de 
l’Assistance publique pendant le mois de septembre, 
dans les délais indiqués par l’administration de l’As¬ 
sistance publique. 

MM. les élèves externes en médecine et en chirurgie 
de 2® et de 3° année sont prévenus qu’en exécution 
du règlement, ils sont tous tenus de prendre part au 
concours des prix, sous peine d’être rayés des cadres 
des élèves des hôpitaux et hospices. 

Tout élève externe en médecine ou en chirurgie, de 


2® ou 3® année, qui ne concourra pas pour les prix, 
sera, dès ce moment, privé du droit de continuer son 
service dans les hôpitaux. 

Les élèves entrent en fonction le 1®'^ janvier de l’an¬ 
née qui suit le concours. 

Les externes ne reçoivent pas de traitement ; mais 
ils peuvent recevoir une indemnité dans certains hô¬ 
pitaux et hospices. 

Leur service est réglé par les chefs de service ; il 
consiste généralement ; 

1® A suivre les visites des chefs de service auxquels 
ils sont attachés ; 

2® A tenir les cahiers de visite, à en faire les rele¬ 
vés sous la surveillance et sous la responsabilité des 
internes ; 

3® A assister aux consultations gratuites ; 

4® A faire les pansements, les saignées et les di¬ 
verses opérations de petite chirurgie. 

Ils prennent part, avec les internes, aux autopsies. 

§ II. — Internat. 

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours 
doivent se présenter au secrétariat général de l’admi¬ 
nistration, pour obtenir leur inscription, en déposant 
leurs pièces, et signer au registre ouvert à cet effet, 
quinze jours au moins avant l’ouverture de ce con¬ 
cours. Les candidats absents de Paris ou empêchés 
devront demander leur inscription par lettre chargée. 

Toute demande d’inscription faite après l’époque 
fixée par les affiches ne peut être accueillie. 

Les élèves externes reçus au concours ont seuls le 
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droit de se présenter au concours de l’internat. Ils ne 
doivent pas être âgés de plus de vingt-huit ans. 

Ils ne sont inscrits pour le concours de l’internat 
que sur le vu des pièces ci-après ; 

1® Un certificat constatant leur service en qualité 
d’externes, au moins depuis le 1®” janvier précédent, 
sans interruption motivée ; 

2® Des certificats délivrés par les médecins ou chi¬ 
rurgiens et par les directeurs des établissements dans 
lesquels ils ont fait un service en qualité d’externes, 
et attestant leur exactitude, leur subordination et leur 
bonne conduite. 

La nomination aux places d’internes vacantes et les 
prix à décerner aux élèves externes en médecine et en 
chirurgie sont d’un seul et même concours. 

Les épreuves pour les concours aux places d’élèves 
internes en médecine et en chirurgie sont réglées 
comme suit : 

-I® Une épreuve d’admissibilité, consistant en une com¬ 
position écrite sur l'Anatomie et la Pathologie, pour la¬ 
quelle il sera accordé deux heures ; 

2® Une épreuve orale sur les mêmes sujets. Il sera ac¬ 
cordé dix minutes à chaque candidat pour développer, 
après dix minutes de réflexion, la question qui lui 
sera échue. 

Le maximum des points à attribuer pour chacune 
de ces épreuves est fixé ainsi qu’il suit : 

Pour la composition écrite. 30 points. 

Pour l’épreuve orale. 20 points. 

Ces opérations terminées, le jury procède au classe¬ 
ment des candidats, et, par suite, les prix, accessits 
et mentions sont décernés aux quatre premiers élèves 
dans l’ordre de leur nomination, 
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Le jugement définitif porte sur l’ensemble des 
épreuves de la première et de la seconde .série. Le 
jury se fait représenter, au moment de porter son 
jugement, les notes confidentielles qui ont été déli¬ 
vrées par les chefs de service aux candidats, depuis 
qu’ils remplissent les fonctions d’externes dans les 
hôpitaux. 

Dans les concours ayant pour objet le choix des 
élèves internes en médecine et en chirurgie, le jury 
décide s’il existe un nombre de concurrents suffisam¬ 
ment instruits pour remplir toutes les places va¬ 
cantes. 

Lorsque le nombre des candidats capables d’être 
nommés dépasse celui des places à donner, le jury 
dresse une liste supplémentaire composée de concur¬ 
rents non nommés, mais qu’il déclare néanmoins capa¬ 
bles de suppléer, au besoin, les titulaires, et qu’il 
classe dans l’ordre de mérite. Les élèves placés sur 
cette liste par le jury du concours sont désignés sous 
le nom d’internes provisoires. 

Cette liste est destinée à pourvoir aux vacances qui 
peuvent survenir pendant l’année. Les internes provi¬ 
soires ne sont nommés que pour un an ; ils doivent, 
pour devenir internes titulaires, prendre part comme 
les externes au concours de l’internat. 

Les élèves externes qui terminent leurs trois années 
d’exercice peuvent être compris dans la liste supplé¬ 
mentaire de l’internat, mais à la condition de justi¬ 
fier de leur intention de rester dans le service des 
hôpitaux en se faisant de nouveau recevoir externes. 

Les élèves internes sont nommés pour deux ans; 
mais à l’expiration de ce délai, ceux qui en auraient 
été déclarés dignes par le jury du concours des prix 
de l’internat pourront être appelés, à titre de récom¬ 
pense, au bénéfice d’une 3® et d’une 4® année. 



Les élèves internes en médecine ou en chirurgie 
des hôpitaux et des hospices, qui obtiennent le titre 
de docteur, sont tenus de cesser immédiatement leur 
service, le titre de docteur étant incompatible avec 
les fonctions d’interne. 

Toutefois une exception est faite en faveur de l’in¬ 
terne qui a obtenu la médaille d’or. 

Les internes reçoivent de l’administration de l’As¬ 
sistance publique une indemnité annuelle de bOO fr. 
pendant la première année et pendant la deuxième 
année, de 600 fr. pendant la troisième année et de 
700 fr. pendant la quatrième année. 

Ils sont logés. 

L’élève de garde est nourri. 

Leurs fonctions consistent : 

t® A suivre les visites des chefs de service; 

Ils doivent, dans l’intervalle des visites, surveiller 
les malades qui ont été désignés par le chef de ser¬ 
vice. 

2® A prendre part aux consultations gratuites ; 

3® A surveiller la tenue des cahiers de visite dont 
sont chargés les externes et à tenir le registre des 
observations ; 

4® A assister aux autopsies. Ils font les saignées, 
les pansements importants, appliquent les appareils ; 

b® Les internes en chirurgie sont chargés de la garde 
des appareils chirurgicaux, qui doivent toujours être 
prêts au moment des visites. 

§ III. — Concours pour les prix à décerner aux élèves 
internes. 

Un concours a lieu chaque année entre les internes. 

Ce concours a lieu ordinairement au mois de no¬ 
vembre à une date fixée par l’administration de l’As- 



sistance publique et annoncée par voie d’afflche. 

Ce concours est- obligatoire pour les élèves qui ter¬ 
minent leur deuxième année. Ceux qui, à moins de 
dispense préalable accordée par le Directeur de l’ad¬ 
ministration, n’auront pas fait et lu la composition 
prescrite, et ceux auxquels le jury n’aura pas donné au 
moins la note passablement satisfait, seront rayés de la 
liste des élèves internes des hôpitaux. 

Les élèves de quatrième année qui, n’ayant pas con¬ 
couru, n’auront pas justifié d’un cas de force majeure 
apprécié par le jury et consigné au procès-verbal, ou 
qui, ayant concouru, auront fait des épreuves jugées 
insuffisantes, seront passibles des peines édictées par 
le règlement. 

Les élèves seront admis à se faire inscrire au secré¬ 
tariat général de l’administration, tous les jours, les 
dimanches et fêtes exceptés, de l heure à 3 heures, 
aux époques déterminées. 

Le mémoire prescrit comme épreuve du concours 
de la première division devra être déposé au secréta¬ 
riat général, conformément au règlement, avant la 
clôture du registre d’inscription. 

Extrait du règlement sur le service de santé des hôpitaux 
et hospices de Paris, 

Art. 124. — Chaque année, les élèves internes en 
médecine et en chirurgie se rendent, au jour et à 
l’heure qui leur sont indiqués, au chef-lieu de l’admi¬ 
nistration, pour y rédiger une composition sur un su¬ 
jet d’anatomie, physiologie et pathologie, qui est tiré 
au sort entre trois questions préparées à l’avance par 
un jury, formé de sept membres comme pour le con¬ 
cours de l’internat. 

Deux heures sont accordées pour cette composition- 
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Les élèves sont partagés en deux divisions, compo¬ 
sées : la première, de ceux qui terminent leur troi¬ 
sième ou quatrième année ; la seconde, de ceux qui 
terminent leur première ou deuxième année. 

Un sujet différent est donné aux élèves des deux di¬ 
visions ; il doit, pour chacune, être tiré au sort entre 
trois questions préparées à l’avance. 

Les compositions sont lues publiquement par leurs 
auteurs, en présence du jury réuni, et classées, à la 
fin de chaque séance, à l’aide de points dont le maxi¬ 
mum est fixé ainsi qu’il est dit plus loin. 

La lecture des compositions achevée, il est dressé, 
pour chaque division, un tableau sur lequel tous les 
élèves sont classés selon le rang que leur ont attri¬ 
bué les appréciations successives du jury. 

En cas de partage des voix en nombre égal, les 
juges ont à tenir compte, pour classer deux candidats, 
d’abord du rang obtenu dans les concours antérieurs, 
et ensuite des notes données par les chefs de service 
titulaires. 

Le jury, indique, par l’une des notes suivantes : 
extrêmement satisfait, très-satisfait, satisfait, passable¬ 
ment satisfait, et 7ion satisfait, mise en regard du nom 
de chaque élève, s’il lui paraît avoir suffisamment 
profité des enseignements qu’il a reçus au lit des ma¬ 
lades. 

Les élèves internes qui, à la suite de l’épreuve d’ad¬ 
missibilité, ont obtenu dans chaque division les vingt 
premières places, peuvent seuls concourir pour les 
prix. Le nombre de vingt pourra être réduit sur l’avis 
du jury. Les élèves qui auront été ainsi admis seront 
soumis à de nouvelles épreuves, qui ont lieu dans la 
forme indiquée pour les concours aux places d’élèves 
en médecine et en chirurgie. 
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PUEMIÈRE DIVISION. — (Internes de 3® et de 4® année.) 

Epreuve d'admissibilité. 

Une composition écrite sur un sujet d’anatomie, 
physiologie et pathologie, pour laquelle il est accordé 
deux heures ; 

Epreuves définitives. 

1° Deux épreuves orales, l’une sur la pathologie 
externe, et l’autre sur la pathologie interne ; il est 
accordé à chaque élève dix minutes pour développer la 
question, après dix minutes de réflexions ; 

2° Un mémoire, soit de médecine, soit de chirur¬ 
gie, basé sur des observations recueillies dans les ser¬ 
vices pendant l’internat. 

SECONDE DIVISION. (Internes de 1’^° et de 2® année.) 

Epreuve d'admissibilité. 

Une composition écrite sur un sujet d’anatomie, 
physiologie et pathologie, pour laquelle il est accordé 
deux heures. 

Epreuves définitives. 

Deux épreuves orales, l’une sur la pathologie externe 
et l’autre sur la pathologie interne; chaque élève aura 
dix minutes pour développer la question, après dix 
minutes de réflexion. 

Le classement des élèves est fait par ordre de mé¬ 
rite, et proclamé ensuite en séance publique. Dans le 
cas où deux candidats, ayant obtenu un nombre égal 
9 
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de points, seraient présentés ex æquo pour la médaille 
d’or, pour l’accessit ou pour leà mentions, la priorité 
appartiendra à l’elève le plus ancien, èt, s’ils sont de 
même année, l’avantage sera accordé à celui qui aura 
obtenu les meilleures notes au concours précédent. 

Aucune de ces récompenses ne peut être accordée 
ex æquo. 

Le maximum des points à attribuèr aux candidats 
des deux divisions, pour les épreuves dont il s’agit, 
est fixé dô la manière suivante î 

Pour l’épreuve écrite des deux divisions.. 30 points. 

Pour chaque épreuve orale des deux di* 

visions......... 20 points. 

Pour lè Tûéiïiôirè '(1*« divisTOh),........ 40 points. 


CHAPITRE II. 


ADJÜVAT. PROSBCTORAT. 


§ L — Personnel de l’École pratique. 

Art. 1. — Le personnel de l’École pratique se com¬ 
pose : 

Du chef des travaux anatomiques; 

2® Des prosecteurs ; 

3® Des aides d’anatomie. 

Art. 2. — Les moniteurs actuels prennent le nom 
d’aides d’anatomie. Leur nombre est porté de 20 à 24. 





§ II. — Del’adtjuvat. 

Aut. 3. — Les aides d’anatomie sont nommés au 
concours; la durée de leurs fonctions est limitée à 
trois ans. Ils ne peuvent concourir pour le prosectorat 
que pendant ces trois ans. Ils ne peuvent prendre le 
grade de docteur en médecine. 

Art. 4. — Le concours comprend trois épreuves ; 

1“ Une épreuve écrite sur l’anatomie et la physiolo¬ 
gie. Pour cette épreuve, deux heures sont accordées 
aux candidats. 

2» Une épreuve orale sur l’anatomie descriptive. Dix 
minutes de réflexion sont accordées aux candidats, et 
dix minutes pour traiter la question tirée au sort. 

3» Une épreuve de dissection. Quatre heures sont 
accordées aux candidats pour la préparation anato¬ 
mique, et dix minutes pour en faire la description. 

Art. 5. — Toutes les épreuves, après chaque séance, 
sont soumises à la discussion. L’épreuve de chaque 
candidat, après avoir été discutée, est appréciée à 
l’aide de points, et le nombre des points est déterminé à 
la majorité des voix. Le maximum des points est fixé : 
à 30 pour l’épreuve écrite; 
à 20 pour l’épreuve orale; 
à 30 pour l’épreuve de dissection. 

Art. 6. — L’élection a pour base la majorité des 
points. S’il y a égalité de points outre deux ou plu¬ 
sieurs candidats, ceux-ci seront soumis à une seconde 
épreuve orale d’anatomie. 

Art. 7. — Le jury se compose de deux juges de droit 
et de trois juges désignés par le sort. 

Les juges de droit sont le professeur d’anatomie, et 
le chef des travaux anatomiques. 

Parmi les juges que désigne le sort, il y a deux pro¬ 
fesseurs titulaires et un agrégé. 
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Les deux professeurs titulaires sont pris sur une liste 
de neuf membres comprenant : les quatre professeurs 
de clinique externe, les deux professeurs de pathologie 
chirurgicale, le professeur de médecine opératoire, le 
professeur de clinique ophthalmologique et le profes¬ 
seur de physiologie. 

L’agrégé est pris parmi les agrégés d’anatomie et de 
chirurgie. 

Art. 8. — Le concours a lieu au mois d’avril. 

Art. 9. — Le renouvellement des aides se fera par 
tiers. 

Il ne pourra être nommé au concours de chaque 
année que huit aides d’anatomie titulaires. Lorsque le 
nombre des places vacantes excédera ce chiffre, il y 
sera pourvu par la nomination d’aides d’anatomie pro¬ 
visoires nommés pour une année dans le même con¬ 
cours. 

§ III. — Du prosectorat. 

Art. 10. — Les prosecteurs sont chargés des fonc¬ 
tions de chefs de pavillon. Ils sont au nombre de huit. 

Art. 11. — Ils entrent en fonctions au début de 
l’année scolaire. La durée de leurs fonctions est de 
quatre ans. 

Art. 12. — Ils peuvent prendre le grade de docteur 
en médecine ; mais ils ne peuvent être ni agrégés, ni 
membres du bureau central. 

Art. 13. — Ils sont nommés au concours. Ce con¬ 
cours comprend deux épreuves éliminatoires, et cinq 
épreuves définitives. 

Les épreuves éliminatoires sont ; 

1" Une épreuve écrite sur l’anatomie, la physiologie 
et la pathologie externe. Pour cette épreuve, trois heu¬ 
res sont accordées aux candidats 
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2® Une épreuve orale d’anatomie. Dix minutes de 
réflexion sont accordées aux candidats, et dix minutes 
pour la question tirée au sort. 

Ces deux épreuves terminées, le jury procède à l’é¬ 
limination. Il conserve 6 candidats pour une place et 
8 pour deux places de prosecteurs titulaires. Toute¬ 
fois; dans le cas où il y aurait égalité de points entre 
deux ou plusieurs candidats placés sur la limite de 
la liste d’élimination, tous ces candidats seront conser¬ 
vés. Après l'élimination, le jury fait connaître aux can¬ 
didats conservés le sujet des pièces sèches, elle temps 
qui leur est accordé pour la préparation de ces pièces. 
Les épreuves définitives ne commencent qu’après la 
remise de ces pièces. 

Elles se composent : 1» d’une épreuve orale de phy¬ 
siologie. Dix minutes de réflexion, et dix minutes pour 
traiter la question sont accordées à chaque candidat. 

2“ D’une épreuve orale de chirurgie; les candidats 
auront également dix minutes de réflexion et dix mi¬ 
nutes pour traiter la question. 

3® D’une épreuve pratique d’histologie, pour laquelle 
deux heures sont accordées aux compétiteurs. 

4® D’une épreuve de médecine opératoire. 

S® D’une rapide description des pièces sèches pour 
laquelle le jury accorde cinq minutes à chaque can¬ 
didat. 

Art. 14. — Après chaque séance du concours, les 
épreuves sont discutées et pointées à la majorité des 
voix. Le nombre maximum des points est ainsi établi : 

30 pour la composition écrite; 

2ü pour l’épreuve orale d’anatomie; 

20 pour l’épreuve orale de physiologie; 

20 pour l’épreuve de chirurgie ; 



30 pour l’épreuve de médecine opératoire ; 

20 pour l’épreuve d’histologie; 

30 pour l’épreuve des pièces sèches. 

L’élection a lieu, comme pour les aides d’anatomie, 
à la majorité des points. S’il y a égalité de points entre 
deux ou plusieurs candidats, ceux-ci sont soumis aussi 
à une seconde épreuve orale d’anatomie. 

Art. 13. — Le jury est composé de deux juges de 
droit et de trois juges désignés par le sort. 

Les deux juges de droit sont le professeur d’anato¬ 
mie et le professeur de physiologie. 

Les trois juges désignés par le sort sont pris sur une 
liste qui comprend les quatre professeurs de clinique 
chirurgicale, les deux professeurs de pathologie ex¬ 
terne, le professeur d’histologie, le professeur de cli¬ 
nique ophthalmologique et le professeur de médecine 
opératoire. 

Art. 16. — Les aides d’anatomie actuels étant chefs 
de pavillon sont admis sans concours au nombre des 
prosecteurs. 

Art. 17. — Le nombre de places de prosecteurs 
mises au concours chaque année est de deux au plus ; 
lorsque les places vacantes dépassent ce chiffre, il y 
est pourvu par la nomination de prosecieurs provisoi¬ 
res, désignés pour une année dans le même concours. 

Art. 18. — Les prosecteurs étant obligés par le rè¬ 
glement de séjourner de midi à 4 heures dans leur 
pavillon, tout enseignement “privé leur est interdit pen¬ 
dant la durée de leur service. 

Le présent règlement a été délibéré en assemblée 
de la Faculté dans les séances des 13, 20 mars, 
10, 24 avril 1873. 

Pour copie conforme, 

Le Secrétaire de la Faculté, Le Doyen, 

A. PINET. A. VÜLPIAN. 
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CHAPITRE III, 


eLINICAT. 


Chefs de clinique et aides de clinique. 

Tout ce qui concerne les chefs et les aides de cli¬ 
nique est détevininé par les arrêtés ministériels des 
23 août 1862, 23 juin 1865 et 4 août 1868, 

Nous donnons ci-après les dispositions textuelles de 
ces arrêtés. 

Les chefs de clinique sont nommés au concours. 

Les aides de clinique sont nommés parle Doyen sur 
la présentation du professeur de clinique, 

Ils reçoivent une indenanité annuelle,. 

Le nombre des places de chefs de clinique est de 5, 

savoir 

4 Places de chef de clinique médicale. 

1 Place de chef de clinique obstétricale. 

Le concours a lieu tous les ans à une époque fixée 
par l’assemblée de la Faculté et annoneée par voie 
d’affiche. 

Les chefs de clinique sont nommés par le Ministre 
sur la présentation de la Faculté. 

Le traitement des chefs de clinique est de 1,200 fr. 
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Arrêté ministériel du 23 août 1862. 

Dispositions réglementaires pour les concours des 
places de chefs de clinique. 

Article premier. 

Les places de chefs de clinique sont données au 
concours. 

Art. 2. 

Seront seuls admis à concourir les lauréats des hô¬ 
pitaux, de l’Ecole pratique, du prix Montyon et du 
prix Gorvisart. 

Art. 3. 

Le jury sera composé ainsi qu’il suit : 

Le Doyen de la Faculté de médecine, président; les 
quatre professeurs de clinique médicale; le profes¬ 
seur de thérapeutique. 

Un juge suppléant sera désigné par le ministre parmi 
les professeurs de pathologie. 

Art. 4. 

En ce qui eoncerne spécialement le concours pour 
la place de chef de clinique d’accouchements, le jury 
se composera du Doyen, président, du professeur de 
clinique d’accouchements et des quatre professeurs 
de clinique chirurgicale; le professeur de médecine 
opératoire remplira les fonctions de juge suppléant. 

Art. 5. 

Un concours sera ouvert pour des places de chef de 
clinique près de la Faculté de médecine de Paris, à la 
fin du mois de novembre 1862. 

Fait à Paris, le 23 août 1862. 

Signé : Rouland. 
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Arrêté ministériel du 23 juin 1865. 

Dispositions réglementaires concernant les fonc¬ 
tions de chefs de clinique chirurgicale à la Faculté 
de médecine de Paris. 

Le Ministre secrétaire d’Etat au département de 
l’instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu l’ordonnance royale du 2 février 1823 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 août 1862 ; 

Vu l’avis de la Faculté de médecine de Paris ; 

Vu le rapport du Vice-Recteur de l’Académie da 
Paris ; 

Arrête : 


Article premier. 

A chacune des chaires de clinique chirurgicale est 
attaché un chef de clinique qui est à la disposition 
du professeur, pour les soins à donner aux malades, 
ainsi que pour les besoins du service* et de l’ensei¬ 
gnement. 


Art, 2. 

La durée de ces fonctions pour les chefs et les aides 
de clinique est de deux ans. 

Art. 3. 

Les chefs de clinique chirurgicale sont nommés 
par le Ministre de l’instruction publique, après un 
concours ouvert, chaque année, à la Faculté de mé¬ 
decine. 
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Art. 4. 

Le nombre des places mises au concours est de 
deux, tous les ans, pour la clinique obstétricale. 

Art. 5. 

Sont seuls admis à concourir pour les emplois de 
chefs de clinique les candidats docteurs âgés dé 
moins de trente-quatre ans. 

Les fonctions de chef de clinique sont incompati¬ 
bles avec celles d’agrégé en exercice, de médecin ou 
de chirurgien des hôpitaux, de prosecteur ou d’aide 
d’anatomie. 

Art. 6. 

Les chefs de clinique nouvellement nommés sont 
attachés aux professeurs dont le service devient va¬ 
cant, et le plus ancien de ces professeurs a le droit 
de choisir celui des chefs de clinique qu’il préfère. 

Art. 7. 

Les aides de clinique sont nommés par la Faculté 
sur la présentation des professeurs de clinique médi¬ 
cale et obstétricale qui, procédant par ordre d’ancien- 
neté,les choisissent parmi les élèves des deux dernières 
années de l’Ecole pratique. 

Les chefs et aides de clinique entrent en fonctions 
le 1®” novembre de l’année où ils ont été nommés. 

Art. 8. 

Les jurys de concours sont composés de cinq pro- 
esseurs ainsi qu’il suit : 



— 155 - 


1® Pour la place de chef de clinique rpédicalp : deux 
des professeurs de clinique médicale désignés par le 
sort, les deux professeurs de pathologie interne, un 
professeur désigné par le sort parmi les titulaires des 
trois chaires de pathologie et thérapeutique générales, 
anatomie pathologique et thérapeutique. 

2“ Pour la place de chef de clinique d’aecQuçhe- 
ment : les deux professeurs d’accouchements, deux 
des professeurs de clinique chirurgicale désignés par 
le sort, un professeur désigné par le sort parmi les 
titulaires des chaires de pathologie externe et de mé¬ 
decine opératoire. 


Art. 9. 

Les épreuves du concours sont de deux ordres s les 
unes éliminatoires, communes à tous les oandidats ; 
les autres définitives, auxquelles seront admis deux 
candidats seulement par chaque place mise au con¬ 
cours. 

Pour les places de chefs de clinique médicale, les 
épreuves éliminatoires comprennent : 

1“ IJoe leçon clinique, d’un quart d’heure de durée, 
faite sur un seul malade après dix minutes d’examen ; 
2“ une dissertation orale d’un quart d’heure de durée, 
sur un sujet d’anatomie pathologique, après examen 
anatomique, microscopique ou chimique. 

L’épreuve définitive révervée candidats déclarés 
admissibles se compose ? 

D’une leçon clinique, de yingt minutes de durée, sur 
deux nmlades, après dix minutes d’examen pour cha¬ 
cun, avec la faculté de se borner pour l’nn des deux 
à l’énonciation sommaire du diagnostic et du traite¬ 
ment, 



Pour les places de chef de clinique d'accouchement, 
les épreuves éliminatoires comprennent : 

1® Une leçon clinique d’un quart d’heure de durée 
faite sur une femme après dix minutes d’examen ; 

2® Une dissertation orale, de vingt minutes de du¬ 
rée, sur un cas de dystocie avec ou sans manœuvres. 

L’épreuve définitive se composera d’une leçon cli¬ 
nique, de vingt minutes de durée, sur deux femmes 
après dix minutes d’examen pour chacune, avec la 
faculté de se borner pour l’une d’elles à l’énonciation 
des principales circonstances à relever au pdint de vue 
de la pratique obstétricale. 

Art. 10. 

Les chefs de clinique reçoivent une indemnité an¬ 
nuelle. 

Les fonctions d’aide de clinique sont gratuites. 

Arrêté ministériel du 4 août 1868. 

Vu l’ordonnance royale du 2 février 1823 ; 

Vu les arrêtés ministériels de 23 août 1862 et 23 
juin 1865; 

Vu l’avis de la Faculté de médecine de Paris ; 

Vu le rapport du Vice-Recteur de l’Académie de 
Paris. 

ARRÊTE : 

L’article 5, § 1®' de l’arrêté susvisé du 23 juin 1865 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

Est admis à concourir pour les emplois de chef de 
clinique, tout docteur en médecine qui n’est pas âgé de 
plus de trente-quatre ans, le jour de l’ouverture du 
concours. 

Fait à Paris, le 4 août 1868. 
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L’arrêté du 23 août 1862 n’admettait à concourir 
que les lauréats des hôpitaux, de l’école pratique, des 
prix Montyon et Corvisard. Ces dispositions ont été 
rappelées dans l’art. 5 de l’arrêté du 23 juin 1865; 
mais elles ont été abrogées par l'arrêté du 4 août 1868, 
sur la proposition de la Faculté. 

Par cet arrêté, comme on vient de le voir, « Est 
admis à concourir pour les emplois de chefs de clinique, 
tout docteur en médecine qui n'est pas âgé de plus de 
trente-quatre ans le jour de Vouverture du concours. 

Toutes les autres dispositions relatives aux condi¬ 
tions du concours, à la nomination et aux attributions 
des chefs de clinique sont maintenues. 



SIXIÈME PARTIE 

SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 
SERVICE DE LA MARINE 


CHAPITRE PREMIER. 

ELEVES DU SERVICE DE SANTE MILITAIRE 


Une décision présidentielle en date du B octobre 
1872 dispose que chaque année un concours aura lieu 
au mois de septembre pour l’admission aux emplois 
d’élève du service de santé militaire, et que les candi¬ 
dats admis, dans la proportion déterminée par les 
besoins du service, seront répartis, à leur choix et 
suivant leur convenance, entre les douze villes ci- 
dessous indiquées qui possèdent à la fois un hôpital 
militaire ou des salles militaires dans un hospice civil 
et une faculté de médecine ou une école préparatoire 
de médecine et de pharmacie, savoir: Paris, Montpel¬ 
lier, Nancy, Lyon, Marseille,Toulouse, Bordeaux, Lille, 
Besançon, Grenoble et Alger. 

En exécution de ces dispositions, un concours pour 
les emplois d’élève du service de santé militaire s’ou¬ 
vrira : 

A Paris, le 2o août 1879; 

A Lille, le 30 du môme mois ; 

A Nancy, le 2 septembre ; 




A Besançon, le 5 du même mois ; 

A Lyon, le 8 du même mois ; 

A Marseille, le 12 du même mois; 

A Montpellier, le llî du même mois; 

A Toulouse, le 19 du même mois; 

A Bordeaux, le 23 du même mois ; 

A Rennes, le 27 du même mois. 

Aux termes de la décision précitée, modifiée par 
décision présidentielle du 12 juin 1879, sont admis à 
concourir : 

Pour les emplois d’élève en médecine: 

Les étudiants ayant 8 ou 12 inscriptions valables 
pour le doctorat et ayant subi avec succès les examens 
de fin d’année correspondant au nombre de leurs ins¬ 
criptions. 

Pour l’emploi de stagiaire : 

Les docteurs en médecine n’ayant pas dépassé l’âge 
de vingt-huit ans, 

(En exécution du décret du 22 août 1854,1-4 inscrip¬ 
tions d’école préraratoire seront acceptées pour 12 in- 
criptions de faculté.) 

Pour les emplois d’élève en pharmacie t 

l“Les étudiants pourvus de diplôme de bachelier ès 
sciences complet; 

2° Les étudiants ayant 4 inscriptions d’école pré¬ 
paratoire ou d’école supérieure pour le titre de phar¬ 
macien de l""® classe ; 

3» Les étudiants ayant 8 inscriptions pour le litre de 
pharmacien de 1™ classe et ayant subi avec succès 
les examens réglementaires. 

10 inscriptions d’école préparatoire pourront sup¬ 
pléer à 8 inscriptions d’école supérieure. 



— 160 — 

Pour l’emploi de stagiaire : 

Les pharmaciens de l'« classe n’ayant pas dépassé 
vingt-huit ans. 

Les autres conditions sont les suivantes: 

1» Être Français ; 

2® Avoir eu au 1®'' janvier de l’année du concours 
plus de dix-sept ans et moins de vingt et un ans 
(élèves à 4 inscriptions, pharmaciens) moins de vingt- 
trois ans (élèves à 8 inscriptions) et moins de vingt- 
quatre ans (élèves à 12 inscriptions); 

3° Avoir été reconnu à servir activement dans l’ar¬ 
mée, aptitude qui sera justifiée par un certificat d’un 
médecin militaire du grade de major au moins, et 
pourra être vérifiée, au besoin, par le jury d’examen ; 

4® Souscrire un engagement d’honneur de servir 
dans le corps de santé militaire pendant dix ans au 
moins à partir de l’admission au grade d’aide-major 
de 2® classe. 

Toutes les conditions qui viennent d’être indiquées sont 
de rigueur et aucune dérogation ne pourra être autorisée 
pour quelque motif que ce soit. 

Les candidats en activité de service, s’ils sont com¬ 
pris dans la liste d’admission, seront placés en posi¬ 
tion de congé pouvant être renouvelé aussi longtemps 
qu’ils conserveront la qualité d’élève du service de 
santé. 

La même mesure sera appliquée à ceux des élèves 
que la loi appellerait à l’activité pendant le cours de 
leurs études. 

FORMALITÉS PRÉLIMINAIRES. 

Les candidats à l’emploi d’élève auront à requérir 
leur inscription à leur choix sur une liste qui sera 
ouverte à cet effet, à dater du 1®'juillet prochain, dans 
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les bureaux de MM. les intendants militaires en rési¬ 
dence dans les localités indiquées d’autre part. La 
clôture de cette liste aura lieu dans chaque ville cinq 
jours avant l’ouverture du concours dans cette loca¬ 
lité. 

En se faisant inscrire, chaque candidat doit déposer 
dans les bureaux de l’intendance: 

l®Son acte de naissance dûment légalisé; 

2® Un certificat d’aptitude au service militaire, dans 
la forme ci-dessus indiquée ; 

3® Un certificat délivré par le service du recrute¬ 
ment indiquant sa situation au point de vue mili¬ 
taire; 

4® S’il est candidat en médecine, les certificats 
d’examens de fin d’année, où il sera fait mention de 
la note obtenue à chacun de ces examens,; s’il est can¬ 
didat en pharmacie sans inscriptions, le diplôme de 
bachelier ès sciences complet, et pour les concurrents 
à 4 et 8 inscriptions, les certificats des examens régle¬ 
mentaires. 

Ces pièces ne pourront n’être produites que le jour 
de l’ouverture des épreuves; 

5® S’il a moins de 12 inscriptions valables pour le 
doctorat, ou de 8 inscriptions valables pour le titre de 
pharmacien de l''e classe, l’indication de la ville où il 
désire faire ses études. 

Chaque candidat indiquera exactement son domicile, 
où lui sera adressée, s’il y a lieu, sa commission. 

Un avis inséré ultérieurement au Journal officiel de 
la République fera connaître l’époque à laquelle les 
candidats à l’emploi de stagiaire devront se faire 
inscrire, les pièces qu’ils auront à produire et la 
forme et la nature des épreuves qu’ils auront à subir 
devant un jury séant à Paris, à l’Ecole de médecineet 
de pharmacie militaires. 



FORME ET NATURE DES ÉPREUVES 

li CONCOURS KN MÉDECINE. 

Candidats à 8 inscriptions au moins, ayant passé 
avec succès le deuxième examen de fin d’année; 

1° Composition sur une question de physiologie; 

2° Interrogations sur l’anatomie descriptive et sur 
la physiologie. 

Candidats à 12 inscriptions au moins, ayant passé 
avec succès le troisième examen de fin d’année devant 
une faculté ou une école de plein exercice: 

1® Composition sur une question de pathologie gé¬ 
nérale; 

2® Interrogations sur la pathologie interne et la pa¬ 
thologie externe; 

3° Interrogations sur l’anatomie et la physiolo¬ 
gie. 

II. CONCOURS EN PHARMACIE^ 

Candidats sans inscriptions ou n’ayant pas satisfait 
aux examens semestriels de première année: 

1® Composition sur une question de physique et de 
chimie ; 

2® Interrogations sur la physique, la chimie et les 
éléments d’histoire naturelle ; 

Candidats à 4 inscriptions au moins, ayant satisfait 
aux examens de première année: 

1® Composition sur une question de physique et de 
chimie ; 

2® Interrogations sur la chimie médicale et les élé¬ 
ments de chimie organique ; 



3® Interrogations sur la botanique, la zoologie, la 
minéralogie et l’histoire naturelle des médicaments. 

Candidats à 8 inscriptions au moins, ayant satisfait 
aux examens de seconde année : 

1“ Composition sur une question de chimie ; 

2“ Interrogations sur ta chimie minérale et la chi* 
mie organique; 

3“ Interrogations sur la pharmacie, la toxicologie 
la botanique et l’histoire naturelle des médicaments. 

Les épreuves ci-dessus spécifiées auront lieu devant 
un jury unique composé d’un médecin inspecteur qui 
le présidera et sera chargé de régulariser les opéra¬ 
tions du concours, de deux médecins et de deux phar¬ 
maciens militaires désignés par le Ministre . 

Il sera accordé trois heures pour la composition ; 
chaque épreuve d'interrogation durera de quinze à 
vingt minutes. Les candidats qui auront satisfait 
à la composition seront seuls admis aux interrogations 
orales. 

Les compositions sont lues à huit clos par le jury. 
Chaque examinateur interroge séparément les candi¬ 
dats pour sa spécialité. L’appréciation des candidats 
pour chaque épreuve est exprimée par un chiffre, de 
0 à 20. 

Après la dernière épreuve le juryprocède, en séance 
particulière, au classement des candidats par ordre 
de mérite. 

. Le classement général se fait à Paris, après que le 
jury d’examen a terminé ses opérations. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Les élèves du service de santé militaire qui auront 
moins de 12 inscriptions en médecine ou de 8 inscrip¬ 
tions en pharmacieseront dirigés chacun sur celle des 
douze villes ci-dessus mentionnées qu’il aura choisie 
pour y faire ses études. (Toutefois aucun pharmacien 
militaire n’étant attaché aux hôpitaux de Grenoble, de 
Besançon et de Montpellier, les élèves pharmaciens ne 
pourront être placés dans ces trois localités.) 

Attachés à l’hôpital militaire, sous les ordres et la 
surveillance du médecin en chef, ils concourront sui¬ 
vant leur spécialité et le degré d’avancement de leurs 
études, à l’exécution du service ; en même temps ils 
suivront les cours et travaux pratiques de la faculté 
de médecine, ou de l’école supérieure de pharmacie, 
ou de l’école préparatoire, et y subiront les divers 
examens aux époques et dans la forme déterminées 
par la législation en vigueur. 

Ces élèves ne porteront pas d’uniforme et ne rece¬ 
vront aucune indemnité ni subvention.' Ils auront 
donc à pourvoir, au moyen de leurs propres res¬ 
sources, aux frais d’entretien, de nourriture et de 
logement, ainsi qu’à l’achat des livres et instruments 
nécessaires à leurs études. Toutefois ceux d’entre eux 
qui auront été boursiers au Prylanée militaire pour¬ 
ront obtenir, sur leur demande, uno subvention men¬ 
suelle fixée à 1,200 francs par an à Paris, 1,000 francs 
à Lyon et à Marseille, et 800 francs dans les autres 
villes que celles ci-dessus désignées. 

Cette faveur ne pourra être étendue à aucun autre 
élève, pour quelque motif que ce soit. 
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Les élèves du service de santé qui seront en posses¬ 
sion de 12 inscriptions pour le doctorat ou de 8 ins¬ 
criptions pour le litre de pharmacien de l*’® classe, 
seront réunis à Paris et placés sous les ordres du 
directeur de l’école de médecine et de pharmacie 
militaires; inscrits à la faculté de médecine où à l’é¬ 
cole supérieure de pharmacie, ils suivront les cours 
spéciaux en rapport avec le degré de leur scolarité. A 
l’intérieur de l’école de médecine et de pharmacie 
militaires, ils recevront l’enseignement pratique et 
complémentaire des matières sur lesquelles portent les 
examens de doctorat et ceux de pharmacien de 1''® 
classe. 

Pendant la première année de séjour au Val-de-Grâce 
et jusqu’à la mise en vigueur du décret du 12 juillet 
1878, les élèves en médecine devront satisfaire aux 
deux premiers examens de doctorat qui seront subis 
dans l’ordre déterminé par le décret du 12 juillet 1878, 
les élèves en médecine devront satisfaire aux deux 
premiers examens de doctorat qui seront subis dans 
l’ordre déterminé par le décret du 28 juillet 1860. 
Après la seizième inscription en médecine et la dou¬ 
zième inscription en pharmacie, les élèves en méde¬ 
cine auront à subir les trois derniers examens de 
doctorat et la thèse, et les élèves en pharmacie auront 
à satisfaire aux trois examens probatoires. Toutes ces 
épreuves devront être terminées avant le 1'® mai, 
époque où commencera le stage proprement dit, qui 
finira au mois de septembre. 

' Les élèves de cette catégorie porteront l’uniforme et 
recevront la solde de 2,502 francs par an; dès que 
chacun d’eux aura obtenu le titre de docteur ou de 
pharmacien de 1'® classe, la solde spéciale de l’emploi 
de stagiaire lui sera acquise. 




A dater de radmission à l’emploi d’élève du service 
de santé, les frais d’inscriptions, d’exercices pratiques, 
d’examens et de diplôme seront payés par l’Adminis¬ 
tration de la guerre.. Toutefois, en cas d’ajournement 
à un examen, les frais de consignation pour la répé*- 
tition de cet examen seront à la charge de l’élève. 

Un second échec au même examen de fin d’année, 
semestriel ou de fin d’études, entraîne d’office lelicen- 
ciement de l’élève etsa radiation immédiate des con* 
trôles. 

En cas de démission ou de licenciement, l’élève sera 
tenu au remboursement des frais de scolarité qui 
auront été payés pour son compte et de l’indemnité de 
première mise d’équipement qui lui aura été allouée à 
l’École du Val-de-Grâce. 

Le même remboursement sera exigé de ceux qui 
quitteraient volontairement le service de santé mili¬ 
taire avant d’avoir accompli la durée de leur engage¬ 
ment d’honneur. 


Paris, le 16 juin 1879. 



CHAPITRE II. 


ÉCOLES DE MÉDECINE NAVA-LB. 


Le service dé s'atité 'de la mariné sè tecrute au 
moyen de 'concours publics, qui ont lieu à des époques 
indéterminées, Suivant les besoins du service. 

Trois écoles de médècine navale, établies à Brest 
Toulon dt Rochefort, auprès dès hôpitaux de la ma^ 
rine, et ressortissant âù ministère de là marine et des 
colonies, facilitent aux candidats leur préparation 
aux Concours d’admission dans le service de santé. 
Le régime de ces écoles est rexternal. - 

L’enseignement des écoles de médecine navale est 
gratuit. L’année scolaire commence le 3 novembre et 
finit le 31 août. Des bibliothèques, des laboratoires, 
des jardins botaniques, des amphithéâtres d’anato*- 
mie, sont à la disposition des élèves. 

Un concours et des examens ont lieu chaque année, 
au mois de novembre, pour le recrutement de ces 
écoles. 

Pour être admis comme élève dans ces écoles, il 
faut avoir au moins dix^huit ans révolus et au plus 
vingt-trois ans, justifier de la qualité de Français, être 
exempt de toute infirmité susceptible de rendre im¬ 
propre au service de la mer, produire les diplômes de 
bachelier ès lettres et de bachelier ès Sciences com- 
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plet ou restreint, suivant que le candidat se destine à 
la médecine ou à la pharmacie. Les candidats qui 
n’ont pas fait d’études antérieures dans une faculté 
ou une école de médecine doivent compter au plus 
vingt et un ans d’âge dans le cours de l’année de 
leur inscription. 

Les étudiants forment deux divisions et passent de 
la seconde à la première après avoir satisfait à un , 
examen de fin d’année. 

Les concours publics pour les emplois d’aide-méde¬ 
cin premiers grades du service de santé dans la ma¬ 
rine, ont lieu lorsque les besoins du service l’exigent, 
ordinairement le 1®' septembre de chaque année. 

Pour être admis à concourir pour le grade d’aide- 
médecin, il faut : l® être né ou naturalisé Français ; 
2® être âgé de dix-huit ans au moins ou de vingt-trois 
ans au plus, accomplis au 31 décembre de l’année du 
concours ; 3“ être reconnu propre au service de la ma¬ 
rine, après constatation faite par le conseil de santé 
du port du concours ; 4® justifier de deux années d’é¬ 
tudes dans une école de médecine navale, dans une 
faculté ou dans une école préparatoire de mé¬ 
decine; 5® être pourvu des titres universitaires 
exigés dans les facultés des candidats qui se présen¬ 
tent aux examens du doctorat en médecine ; 6® jus¬ 
tifier, s’il y a lieu, qu’on a satisfait à la loi du reci’u- 
tement. 

Le concours porte sur les matières médicales ; il 
comprend des compositions, des interrogations et des 
examens pratiques, d’après des programmes fixés par 
l’administration de la marine. 

Il est établi au secrétariat du conseil de santé des 
ports de Brest, de Rochefort et de Toulon un registre 
pour l’inscription des candidats. Ce registre est clos 
vingt-quatre heures avant l’ouverture du concours. 



Quand un étudiant appartenant au service de santé 
maritime est en mesure de subir les examens de ré¬ 
ception pour le doctorat, il doit se présenter au secré¬ 
tariat de la Faculté porteur des pièces suivantes : 

1“ Son acte de naissance ; 

2® Les diplômes de bachelier ès lettres etès sciences 
restreint; 

3“ Un certificat du directeur de l’Ecole navale 
attestant sa scolarité ; 

4® Une décision ministérelle l’admettant à subir les 
examens de réception dans les conditions régle¬ 
mentaires. 

Les élèves de cette catégorie obtiennent : 

La concession des 16 inscriptions à titre gratuit; 

Dans les examens de réception, ils n’ont à payer 
que les droits d’examen; les droits de certificat d’ap¬ 
titude sont acquittés par le Ministre de la marine ; 
pour la thèse, les droits sont de 100 fr. 

Lorsque les élèves du service de santé maritime 
quittent le service avant d’avoir accompli leur enga- 
ment, ils sont tenus de rembourser les sommes qui 
ont été payées pour eux par le Ministre de la marine. 



SEPTIÈME PARTIE 


SAGES-FEMMES. - COURS DE LA CLINIQUE 
DE LA FACULTÉ. — MATERNITÉ, ~ 


CHAPITRE PREMIER, 

CONDITIONS GÉNÉRALES IMPOSÉES 
AUX SAGES-FEMMES. 


La loi du 19 ventôse an XI porte qu’il sera établi 
dans Thospice le plus fréquenté de chaque département 
un cours annuel et gratuit d’accouchement théorique 
et pratique, destiné particulièrement à l’instruction 
des sages-femmes. 

Les élèves sages-femmes devront avoir suivi au 
moins deux de ces cours et vu pratiquer pendant neuf 
mois ou pratiqué elles-mêmes pendant six mois les ac¬ 
couchements dans un hospice, sous la surveillance 
du professeur, avant de se présenter à Texamen. 

Nulle ne peut être admise à se présenter avant Tâge 
de 18 ans ni après 35 ans. Les aspirantes doivent pro¬ 
duire : 

1® Leur acte de naissance (et si elles sont mariées 
leur acte de mariage) ; 
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2® Un certificat de bonne vie et mœurs *, 

3o Un certificat constatant les études mentionnées 
ci-dessus. Ce certificat est délivré par la sage-femme 
en chef, par le directeur de l’hospice et par le profes¬ 
seur, qui attestent qu’elles ont suivi régulièrement les 
cours et que leur conduite n’a donné lieu à aucun re¬ 
proche. 

Il existe deux classes de sages-femmes ; 

Les sages-femmes de classe; 

Les sages-femmes de 2= classe. 

Il y a un diplôme particulier pour chacune de ces 
classes. 

Le diplôme de 1”® classe est valable pour toute la 
B’rance. 

Le diplôme de 2® classe est valable seulement dans 
le département pour lequel l’aspirante a été reçue. 

Les sages-femmes ne peuvent employer les instru¬ 
ments dans le cas. d’accouchements laborieux sans 
appeler un docteur médecin ou chirurgien. 

Les sages-femmes sont tenues de faire enregistrer 
leurs diplômes au tribunal de U® instance et à la sous- 
préfecture de l’arrondissement où elles s’établiront. 

§ I®’'. — Sages*-femmes de 2® classe. 

Pour le diplôme de sage-femme de 2® classe, les exa¬ 
mens ont lieu, soit devant une Faculté, soit devant 
les Ecoles secondaires ou préparatoires de médecine 
et de pharmacie. 

Les diplômes obtenus par les Ecoles secondaires ou 
préparatoires ne sont que de 2® classe. Le jury est 
composé : d’un président, qui est toujours un profes¬ 
seur de Faculté, et de deux professeurs titulaires ou 
adjoints. 
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Dans les Facultés le jury est composé de deux pro¬ 
fesseurs titulaires et d’un agrégé. 

Les sages-femmes de 2® classe sont examinées sur 
la théorie et la pratique des accouchements, sur les 
accidents qui peuvent les précéder, les accompagner 
ou les suivre et sur les moyens d’y remédier. 

Une aspirante ajournée devant une école secondaire 
ne peut se représenter qu’après m délai de six mois. 
Quand l’ajournement a lieu devant une Faculté, l’aspi¬ 
rante peut se représenter au bout de trois mois. 

L’examen est gratuit. 

Les sages-femmes de 2® classe n’ont à payer que 
les droits de diplôme et de visa s’élevant à 25 francs, 
savoir : 


Droits de diplôme. 20 francs. 

— de visa. 5 » 


A cette somme, il faut ajouter 25 centimes pour le 
timbre de la quittance détachée du registre à souche; 
les droits doivent être versés à la caisse de la Fa¬ 
culté en échange de la quittance dont il vient d’être 
parlé. 

Le diplôme de 2® classe délivré à Paris n’est va¬ 
lable que pour l’un des départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, d’Eure-et-Loir. ’ 

§ II, — Sages-femmes de If® classe. 

L’examen pour le diplôme de sage-femme de 
1'® classe n’a lieu que devant les Facultés. Il donne 
le droit d’exercer dans toute la France. 

Le jury d'examen est composé de trois professeurs 
titulaires, au nombre desquels est toujours l’un des 
professeurs d’accouchement. 
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L’examen se divise en deux parties qui ont pour 
objet les accouchements, les différentes manœuvres 
auxquelles ils peuvent donner lieu ; les accidents qui 
peuvent les précéder, les accompagner, les suivre et 
sur les moyens d’y remédier ; les opérations les plus 
simples sur lè mannequin; les premiers soins que 
réclament l’état de la mère et celui de l’enfant. 

Les droits des deux examens sont de 130 francs, 
plus 25 centimes pour le timbre de quittance. 

Cette somme doit être versée à la caisse de la Fa¬ 
culté. 

Cette somme se décompose ainsi ; 


Droits pour le 1“ examen. 40 francs. 

— pour le 2® — 40 » 

— pour le certificat d’aptitude. 40 » 

— pour le visa.. 10 » 


Total. 130 francs. 


Si une aspirante est refusée au examen, elle perd 
40 francs et il lui revient 90 francs, qui lui* sont rem¬ 
boursés au secrétariat de la Faculté sur la présenta¬ 
tion de sa quittance. 

Si la sage-femme est ajournée au second examen, 
elle perd 40 francs et elle a droit au remboursement 
de 50 francs. 


10 . 
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CHAPITRE II. 

ÉLÈVES SAGES - FEMMES DE l’hOPITAL' DES 
CLINIQUES DE LA FACULTE DE MEDECINE 
DE PARIS. 


A Paris, il est établi près de la Faculté un cours 
pratique spécial pour les personnes qui se destinent 
à la profession de sage-femme. Le cours a lieu à 
l’hôpital des Cliniques. 

La durée des cours est d’une année. 


ARRÊTÉ 

* lef août 1879. 

Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux 
Arts, 

Vu l’arrêté ministériel du 19 août 4845 ; 

Vu l’avis du Comité consultatif de l’enseignement 
public. 

Arrête : 

Article premier. 

Les aspirants au titre d’élève sage-femme de 
classe subissent un examen préparatoire portant 
sur les matières ci-après ; 

1° La lecture; 
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2“ L’orthographe (eette épreuve consiste en une 
dictée de vingt lignes de texte; le maximum des 
fautes est fixé à cinq) ; 

3® Deux problèmes sur les quatre opérations fonda¬ 
mentales de l’arithmétique et portant spécialement 
sur les questions usuelles ; 

4° Notions élémentaires sur le système métrique. 

Art. 2. 

Le jury de cet examen, qui est constitué par le 
Recteur, est composé ; 

A Paris : 

Du secrétaire de la Faculté de médecine ; 

D’un inspecteur de l’enseignement primaire et 
d’une inspectrice des écoles.. 

Dans les départements : 

Du secrétaire de la Faculté ; 

D'un inspecteur primaire et de la directrice de 
l’Ecole normale primaire ou d’une institutrice délé¬ 
guée à cet effet- 

Art. 3. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux 
aspirants et aspirantes au titre d’herboriste de 
classe. 

Art. 4. 

, L’examen d’admission au titre d’herboriste de 
l''® classe comprend, indépendamment de la détermi¬ 
nation des plantes usuelles, quelques notions élé¬ 
mentaires concernant le caractère de ces plantes. 

Art. 5. 

Les dispositions de cet arrêté sont exécutoires à 
dater du 1®'' octobre 1879, 

Fait à Paris, le i®’’ août 1879. 


Jules FERRY. 
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Le doyen prononce l’admission. 

La liste des élèves admises est adressée à M. le di¬ 
recteur de rtiôpital des Cliniques et à madame la 
sage-femme en chef, qui sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de les répartir dans les services. 

Des notes sur la tenue, la conduite, l’exactitude 
sont données au doyen sur chacune des élèves. 

Sur le rapport du directeur et de la sage-femme en 
chef, le doyen prononce l’exclusion soit temporaire, 
soit définitive des élèves dont la conduite serait si¬ 
gnalée comme mauvaise. 

Les élèves sont tenues à faire un stage de quaranter 
cinq jours et de quarante-cinq nuits ; ce stage est at¬ 
testé par un certificat de la sage-femme en chef. 

Elles doivent également suivre le cours qui est fait 
pendant le semestre d’été, par l’Agrégé. 

Nulle n’est admise à subir l’examen qu’autant 
qu’elle produit: 

1» Le certificat de bonne conduite délivré par le di¬ 
recteur de l’hôpital et par la sage-femme en chef. 

2° Le certificat de stage délivré par la sage-femme 
en chef. 

3» Le certificat délivré par M. l’Agrégé chargé du 
cours. 


CHAPITRE III. 

ÉCOLE d’accouchement DE LA MATERNITÉ. 


ÉCOLE d’accouchement. 

L’Ecole d’accouchement, établie à Paris, boulevard 
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de Port-Royal, n® 123, est destinée à former des sages- 
femmes de première classe pour toute la France. 

On enseigne dans cette Ecole : 

La théorie et la pratique des accouchements ; 

La vaccination et les soins à donner aux enfants ; 

La saignée et les pansements; 

Les éléments de botanique, d’histoire naturelle et 
de pharmacologie. 

Les personnes qui se destinent à la profession de 
sage-femme sont reçues à cette Ecole depuis l’âge de 
dix-huit ans révolus jusqu’à trente-cinq ans. 

Le médecin de la Maison d’accouchement est chargé 
de constater, dès l’arrivée des élèves à l’Ecole, si leur 
constitution et leur santé doivent leur permettre, sans 
qu’il en résulte de fatigues pour elles, de suivre les 
cours, et de pratiquer les exercices auxquels elles se¬ 
ront astreintes. 

Les élèves doivent, pour obtenir leur admission : 

Savoir lire, écrire et orthographier correctement. 

Elles subissent à cet effet un examen. 

Elles doivent produire : 

1® Leur acte de naissance, l’acte de leur mariage, si 
elles sont mariées, ou, si elles sont veuves, l’acte de 
décès de leur époux ; 

2® Un certificat de bonne vie et mœurs, délivré par 
le maire de leur commune ; ce certificat doit énoncer 
l’état des père et mère de l’élève, et, si elles sont ma¬ 
riées, l’état de leur mari. 

3® Un certificat constatant qu’elles ont été vaccinées 
ou qu’elles ont eu la petite vérole. 

Les femmes mariées ont à produire, en outre, une 
pièce dûment légalisée constatant qu’elles sont auto¬ 
risées par leur mari à embrasser la profession de 
sage-femme. 

Les élèves ne doivent jamais arriver à l’Ecole avant 
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le l<s» juillet, ni après les dix premiers jours de ce 
mois. 

Les élèves ne peuvent suivre les cours de l’Ecole 
moins d’un an ni plus de doux ans. L’année scolaire 
commence toujours le 1" juillet et finit le 30 juin. Les 
examens, les réceptions et la distribution des prix 
ont lieu â la fin du mois de juin. 

Pendant l’année de séjour à l’Ecole, les élèves ne 
peuvent sortir que six fois avec leurs père et mère 
et maris, ou sous la surveillance de personnes dési¬ 
gnées par l’Administration. 

Aucune femme enceinte ne peut être admise comme 


élève sage-femme. 

Le prix de la pension est fixé, par an,à. f,000 fr. 

(Cette pension doit être acquittée par tri¬ 
mestre et d’avance. Le trimestre com¬ 
mencé est dû en entier.) 

L’indemnité du blanchissage est fixée à. 36 

Total de la pension et du blanchissage. 1,030 fr. 
Le prix des livres nécessaires à l’instruc¬ 
tion est de... 42 

Le prix des instruments est de. 22 

Total général.. 1,100 fr. 


Les élèves sont logées, nourries, éclairées, chauffées 
en commun, fournies de linge de lit et de table, et de 
tabliers. Il n’est exigé ni trousseau, ni uniforme. 

L’école d’accouchement de Paris n’a pas de places 
gratuites ; elle n’admet que des élèves payantes, ou 
dont la pension est acquittée par leur département ou 
par une administration hospitalière. 

Les examens pour l’obtention de diplôme ont lieu 
chaque année au mois de mai. 
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Le diplôme qui est délivré a la valeur d’un diplôme 
de classe et donne ainsi le droit d’exercer dans 
toute la France. 

Le diplôme est signé par le Président du Jury, par 
le Doyen et par le Secrétaire de a. Faculté. 

Les impétrantes n’ont à payer qu’un droit de 25 fr. 25. 
Cette somme est versée à la caisse de la Faculté contre 
une quittance détachée du registre à souche. 



HUITIÈME PARTIE 


PRIX A DÉCERNER 

PAR LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS 


Les prix décernés parla Faculté sont les suivants ; 

1“ Prix Gorvisart. 

'2o Prix Montyon, 

3» Prix Barbier, 

4" Prix Ghateauvillard, 

5" Legs Trémont, 

6° Prix Lacaze, , 

7® Prix des Thèses. 

Prix Gorvisart. — Tous les élèves de la Faculté 
inscrits à l’une des cliniques internes sont admis à 
concourir pour ce prix qui consiste en une médaille 
d’or de 300 francs. 

Une question de médecine pratique est, au com¬ 
mencement de chaque année, proposée par les pro¬ 
fesseurs aux élèves des cliniques internes. Les élèves 
doivent en chercher la solution exclusivement dans 
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des faits observés par eux dans les salles de clinique 
interne. Pour être admis à concourir, on se fait in¬ 
scrire au commencement de chaque année, dans l’une 
des cliniques internes. 

Avant le 1®“' juillet de chaque année, chacun des 
concurrents remet au secrétariat de la Faculté : 
1“ les observations l'ecueillies dans le service de cli¬ 
nique auquel il est attaché \ ‘i® la réponse à la ques¬ 
tion proposée. 

Les mémoires doivent être déposés sans désignation 
du nom de l’auteur, mais avec une épigraphe pour le 
faire connaître. 

Un jury est chargé de présenter un rapport sur ces 
travaux et de soumettre à la sanction de la Faculté 
les noms des concurrents qu’il juge dignes d’obtenir 
des médailles. 

Prix Montyon. — Le prix Montyon, qui consiste 
en une médaille de vermeil et une somme de SOOfrancs 
en espèces, est accordé à l’auteur du meilleur ouvrage 
sur les maladies prédominantes dans l’année précé¬ 
dente, sur les caractères et les symptômes de ces ma 
ladies, et sur les moyens de les guérir. 

Les mémoires des candidats doivent être déposés au Se¬ 
crétariat de la Faculté avant le 1®” juillet, sans désigna¬ 
tion du nom de l'auteur, mais avec une épigraphe pour 
le faire connaître. 

Prix Barbier. — D'après les dispositions de M. le 
baron Barbier, la Faculté de médecine décerne, tous les 
ans, un prix de “ijOGO francs à la personne qui a in¬ 
venté une opération,* des instruments, des bandages, 
des appareils et autres moyens mécaniques reconnus 
d’une utilité générale et supérieui’s à tout ce qui a été 
employé et imaginé précédemment. 
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Les travaux et les objets présentés doivent être déposés 
au Secrétariat de la Faculté avant le 1“' juillet. 

Prix Chateauvillard. — Ce prix, dû aux libéralités de 
M™ la comtesse de Chateauvillard, née Sabatier, et de 
la valeur de 2,000 francs, est décerné chaque année 
par là Faculté de médecine de Paris, au meilleur tra¬ 
vail sur les sciences médicales, imprimé du 1®’^ jan¬ 
vier au 31 décembre de l’année précédente. Les ou¬ 
vrages destinés à ce concours doivent être écrits en 
français (les thèses et dissertations inaugurales sont 
admises au concours). Ils sont reçus au Secrétariat de la 
Faculté du au 30 janvier de Vannée qui suit leur pu¬ 
blication. 

Legs du baron de Trémont. — M. Joseph Girod de 
Vienney, baron de Trémont, ancien préfet, a légué à 
la Faculté de médecine de Paris, par un testament en 
date du 5 mai 1847, une somme annuelle de 1,000 fr., 
en faveur d’un étudiant distingué et sans fortune. 

Par décret du 8 septembre 1838, M. le Doyen a été 
autorisé à accepter ce legs au nom de la Faculté. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant le 
t®' juillet de chaque année., au Secrétariat de la Faculté, 
où il sera donné, en même temps, l'indication des pièces 
à fournir. 

Prix Lacaze. — Aux termes du testament de M. le 
docteur Lacaze, un prix d’une valeur de 10,000 francs 
est accordé tous les deux ans au meilleur ouvrage sur 
la phthisie et sur la fièvre typhoïde, et ainsi de suite 
alternativement et à perpétuité. 

Les mémoires des concurrents doivent être remis au 
Secrétariat de la Faculté avant le l®"^ juillet. 

Pour 1876, le prix a été décerné pour le meilleur ou¬ 
vrage sur la phthisie. 



En 1878, le prix a été attribué à un travail sur la 
fièvre typhoïde. 

En 1880, le prix sera décerné au meilleur ouvrage 
sur la phthisie. 

Thèses récompensées. — La Faculté, après avoir exa¬ 
miné les thèses soutenues devant elle dans le cours 
de l’année scolaire, désignée M. le Ministre celles qui 
lui paraissent dignes d’une récompense. 

Les récompenses consistent en médailles d’argent, 
médailles de bronze, mentions honorables. 



NEUVIÈME PARTIE 


SERVICE MILITAIRE. 


TROISIÈME SECTION. — Des engagements conditionnels 
d’un an. 

Art. SS. — Les jeunes gens qui ont obtenu des di¬ 
plômes de bachelier ès lettres, de bachelier ès sciences, 
des diplômes de fin d’études ou des brevets de capacité 
institués par les articles 4 et 6 de la loi du “li juin 
-186S; ceux qui font partie de l’Ecole centrale des arts 
et manufactures, des écoles nationales des arts et 
métiers, des écoles nationales des beaux-arts, du Con¬ 
servatoire de musique ; les élèves des écoles natio¬ 
nales vétérinaires etdesécoles nationales d’agriculture: 
les élèves externes de l’Ecole des mines, de l’Ecole 
des ponts et chaussées, de l’Ecole du génie maritime, 
et les élèves de l’Ecole des mineurs de Saint-Etienne, 
sont admis avant le tirage au sort, lorsqu’ils présen¬ 
tent les certificats d’études émanés des autorités dé¬ 
signées par un règlement inséré au Bulletin des lois, à 
contracter, dans l’armée de terre, des engagements 
conditionnels d’un an, selon le mode déterminé par 
ledit règlement. 

Art. 54. —Indépendamment des jeunes gens indi¬ 
qués en l’article précédent, sont admis, avant le tirage 
au sort, à contracter un semblable engagement, ceux 
qui satisfont à un des examens exigés par les différents 
programmes préparés par le Ministre de la guerre, et 
approuvés par décrets rendus dans la forme des 
règlements d’administration publique. Ces décrets 
sont insérés au Bulletin des lois. 

Le Ministre de la guerre fixe chaque année le nom- 



bre des engagements conditionnels d’un an spécifiés 
au présent article. Ce nombre est réparti par régions 
déterminées conformément à l’article 36 ci-dessus, et 
proportionnellement au nombre des jeunes gens in¬ 
scrits sur les tableaux de recensement dé l’année 
précédente. 

Si, au moment où les jeunes gens mentionnés au 
présent article et à l’article précédent se présentent 
pour contracter un engagement d’un an, ils ne sont 
pas reconnus propres au service, il sont ajournés et 
ne peuvent être incorporés que lorsqu’ils remplissent 
toutes les conditions voulues. 

Art. 35. — L’engagé conditionnel d’un an est ha¬ 
billé, monté, équipé et entretenu à ses frais. 

Toutefois, le Ministre de la guerre peut exempter de 
tout ou partie des obligations déterminées au para¬ 
graphe précédent, les jeunes gens qui ont donné dans 
leur examen des preuves de capacité, et justifient, 
dans les formes prescrites par le règlement, être dans 
l’impossibilité de subvenir aux frais résultant de ces 
obligations. 

Art. 56. — L’engagé conditionnel d’un an est incor¬ 
poré et soumis à toutes les obligations de service im¬ 
posées aux hommes présents sous les drapeaux. 

Il est astreint aux examens prescrits par le Ministre 
de la guerre. 

Si, après un an de service, l’engagé conditionnel 
d’un an ne satisfait pas à ces examens, il est obligé de 
rester une seconde année au service, aux conditions 
déterminées dans le règlement prévu par l’article 53. 

Si, après cette seconde année, l’engagé conditionnel 
ne satisfait pas à ces examens, il est, par décision du 
Ministre de la guerre, déclaré déchu des avantages 
réservés aux volontaires d’un an, et il reste soumis 
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aux mêmes obligations que celles imposées aux hom¬ 
mes de la première partie de la classe à laquelle il 
appartient par son engagement. 

Il en est de même pour le volontaire qui, pendant 
la première ou la seconde année, a commis des fautes 
graves et répétées contre la discipline. 

Dans tous les cas, le temps passé dans le volontariat 
compte en déduction de la durée du service prescrit 
par l’article 36 de la présente loi. 

En temps de guerre, l’engagé conditionnel d’un an 
est* maintenu au service. 

En cas de mobilisation, l’engagé conditionnel d’un 
an marche avec la première partie de la classe à la¬ 
quelle il appartient par son engagement. 

Art. 57. — Dans l’année qui précède l’appel de leur 
classe, les jeunes gens mentionnés dans l’article 53 qui 
n’auraient pas terminé les études de la faculté ou des 
écoles auxquelles ils appartiennent, mais qui vou¬ 
draient'les achever dans un laps de temps déterminé, 
peuvent, tout en contractant l’engagement d’un an, 
obtenir de l’autorité militaire un sursis avant de se 
rendre au corps pour lequel il se sont engagés. Le 
sursis peut leur être accordé jusqu’à l’âge de vingt- 
quatre ans accomplis. 

Art. 58.—Après que les engagés conditionnels d’un 
an ont satisfait à tous les examens exigés par l’ar¬ 
ticle 56, ils peuvent obtenir des brevets de sous-offi¬ 
cier ou des commissions au moins équivalentes. 

Les lois spéciales prévues par l’article 45 détermi¬ 
nent l’emploi de ces jeunes gens, soit dans l’armée 
active, soit dans la disponibilité, soit dans la réserve 
de l’armée active, soit dans l’armée territoriale, ou 
dans les différents services auxquels leurs études les 
ont plus spécialement destinés. 
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Décret du 31. octobre 1872, concernant les examens profes¬ 
sionnels auxquels sont astreints les jeunes gens qui 
demandent à contracter un engagement conditionnel 
d’un an, en vertu de l'article 54 de la loi du 27 juillet 
1872. 

Article 1®'. — Les jeunes gens qui demandent à 
contracter un engagement conditionnel d’un an, en 
vertu de l’article 54 de la loi du 27 juillet 1872, subis¬ 
sent deux épreuves successives devant les examina¬ 
teurs nommés par le Ministre de la guerre et choisis 
parmi des agriculteurs, industriels et commerçants 
ou des citoyens ayant exercé l’une de ces professions. 

Art. 2. — La première épreuve consiste en une dictée 
écrite, en français. 

Art. 3. — La seconde épreuve est un examen oral 
public. 

Les candidats sont rangés à l’avance en trois séries 
correspondant respectivement à l’agriculture, au com¬ 
merce, à l’industrie. Chacune de ces séries passe 
devant un examinateur différent. 

Cet examen se compose de deux parties : 

La première roule sur les matières composant l’en¬ 
seignement que le candidat a dû recevoir à l’école 
primaire. 

La seconde partie porte spécialement sur les notions 
élémentaires et pratiques relatives à l’exercice même 
de la profession du candidat, suivant les indications 
du programme ci-annexé. 

Art. 4. — Après l’achèvement des examens oraux, 
les examinateurs des trois séries se réunissent sous 
la présidence du général commandant le département 
ou d’un officier supérieur délégué par lui, auquel est 
adjoint un membre du conseil général désigné par ce 
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conseil, ou, à son défaut, par la commission perma¬ 
nente, et constituent ainsi une commission qui arrête 
la liste générale des candidats admissibles. 

Décret du 1®’’ décembre 1872, relatif aux engagements 
conditionnels d’un an. 

Article l®'. — Tout Français qui veut contracter un 
engagement conditionnel d’un an pour servir dans 
l’armée de terre, doit : 

1® Réunir les conditions indiquées par les para¬ 
graphes numérotés 2®, 4°, 5®, et 6® de l’article 46 de 
la loi du 27 juillet 1872; 

2® Etre sain, robuste et bien constitué ; 

3® N’avoir pas concouru au tirage au sort ; 

4® N’être pas lié au service dans les armées de terre 
ou de mer ; 

b® Avoir, selon le cas où il servira, la taille fixée 
dans le tableau n® 1 joint au présent décret et réunir 
les conditions d’aptitude énoncées dans ledit tableau ; 

6® Se trouver dans l’un des cas mentionnés par 
l’article 53 de la loi du 27 juillet 1872 ou avoir satis¬ 
fait aux examens prévus par l’article 54 ; 

7“ Avoir rempli les obligations résultant du premier 
alinéa de l’article 55. 

Art. 2. — Les jeunes gens qui se trouvent dans l’un 
des cas mentionnés par l’article 53 de la loi, en justi¬ 
fieront par la production de l’une des pièces indiquées 
ci-après. 

Art. 3. — Les examens prescrits par l’article 54 de 
la loi du 27 juillet 1872 portent sur le programme ap¬ 
prouvé par le règlement d’administration publique du 
31 octobre 1872. 

Art. 4. — Les jeunes gens versent, en exécution de 
l’article 55 de la loi du 27 juillet 1872, avant de con- 
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tracter l’engagement conditionnel d’un an, une somme 
qui est fixée par le Ministre. 

Les versements sont reçus : 

Dans le département de la Seine, à la direction gé¬ 
nérale de la Caisse des dépôts et consignations; dans 
les autres départements, chez les préposés de cette 
caisse (trésoriers-payeurs généraux et receveurs par¬ 
ticuliers des finances). 

Art. S. — Ces versements donnent lieu, de la part 
des préposés de la Caisse des dépôts et consignations, 
à l’établissement : 

t® De récépissés ; 

2® De déclarations de versement ; 

A la charge, par les parties versantes, de soumettre 
ces deux pièces, pour le département de la Seine, im¬ 
médiatement au visa du contrôle placé près de la 
Caisse des dépôts et consignations, et pour les autres 
départements, dans les vingt-quatre heures de leur 
date, au visa du préfet. 

Les récépissés de versement des engagés condition¬ 
nels qui ont été définitivement incorporés sont adressés 
au Ministre de la guerre. 

Art. 6. — Les sommes versées par les engagés ne 
sont plus remboursées dès que l’incorporation dé ces 
engagés est devenue définitive. 

Art. 7. —Les jeunes gens retenus sous les drapeaux 
en exécution du troisième alinéa de l’article 56 de la 
loi du 27 juillet 1872 ne sont pas tenus à un nouveau 
versement. 

Art. 8. — Les préfets prennent l’avis des conseils 
municipaux sur les demandes que peuvent former les 
jeunes gens indiqués à l’art. 54 de la loi du 27 juillet 
•1872, pour être exemptés de tout ou partie des obli¬ 
gations déterminées au premier paragraphe de l’ar¬ 
ticle 55. 
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Ils soumettent ces demandes ^ la commission per¬ 
manente du conseil général, instituée par la loi du 
10 août 1871. 

Art. 9. — Les engagements d’un an sont contractés 
au chef-lieu de département devant l’officier de l’état 
civil. 

La décision du Ministre qui fixe le nombre des en¬ 
gagés d’un an admis en vertu de l’article 54 de la loi 
du 27 juillet 1872, détermine, pour chaque départe¬ 
ment, les corps dans lesquels les engagés d’un 
an des diverses catégories seront reçus et le nombre 
d’hommes qui pourront être dirigés sur chaque corps. 

Art. 10. — L’acte d’engagement est conforme au 
modèle annexé au présent décret. 

Art. 11. — Avant la signature de l’acte, le maire 
donne lecture à l’engagé ; 

1“ De l’article 1®' du présent décret; 

2“ Des articles 7 et 56 de la loi du 27 juillet 1872; 

3° Des articles 13 et 14 du décret du 30 novembre 
1872 sur les engagements volontaires et les rengage¬ 
ments ; 

4® Du dernier paragraphe de l’article 3 dudit dé¬ 
cret; 

5° De l’acte d’engagement. 

Les certificats et autres pièces produites par l’en¬ 
gagé resteront annexés à la minute de l’acte'. 

Art. 12. Les jeunes gens qui, par suite d’inapti¬ 
tude au service militaire, n’ont pu, dans l’année qui 
précède le tirage au sort de leur classe, contracter 
l’engagement conditionnel d’un an, sont susceptibles, 
s’ils sont déclarés aptes au service par le conseil de 
révision, d’être admis aux mêmes avantages'que les 
engagés conditionnels d’un an. 

Art. 13. — Les engagés conditionnels d’un an 
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mentionnés à l’article S3 de la loi, qui ont obtenu 
l’autorisation de poursuivre les études de la Faculté 
ou des écoles auxquelles ils appartiennent, sont dis¬ 
ponibles en cas de guerre. 

Art. 14. —Les engagés conditionnels d’un an sont 
mis en route à la date fixée par le Ministre. 

Le temps qu’ils doivent passer dans le service actif 
ne court qu’à partir de cette date. 

Ceux qui ne se rendent pas à leurs corps dans les 
délais prescrits seront poursuivis pour insoumission 
et, en cas de condamnation, déchus des avantages ré¬ 
servés aux volontaires d’un an. 

Art. IS.— Lorsque les engagés conditionnels d’un 
an ont accompli leur temps de service, ils sont en¬ 
voyés en disponibilité danb leurs foyers, 

Art. 16. — Les engagés conditionnels d’un an ne 
confèrent à leurs frères que la dispense prévue par le 
paragraphe numéroté S® de l’art. 17 de la loi du 27 
juillet 1873. 

Art. 17. — Le Ministre de la guerre est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle¬ 
tin des lois. 

ENGAGEMENT CONDITIONNEL d’üN AN. , 
Instruction du lof décembre 1872. 

1. Conditions de l'engagement d'un an. — L’article 
premier du décret du 1®' décembre 1872 détermine 
les conditions exigées pour pouvoir contracter un en¬ 
gagement conditionnel d’un an. 

Cet engagement est soumis aux conditions géné¬ 
rales, d’âge, d’aptitude physique et de moralité exi¬ 
gées pour les engagements volontaires de cinq ans : 
toutefois ; 
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1° 11 ne peut être reçu que pour l’année de terre, 
suivant les conditions de taille et d’aptitude déter¬ 
minées au tableau (modèle n» 1 ) joint au décret du 
'!«'• décembre 1872 ; 

2“ Il doit toujours être souscrit avant l’époque à la¬ 
quelle les jeunes gens tirent au sort ; 

3® Il ne peut être contracté que : 

Par un jeune homme porteur d’un des titres uni¬ 
versitaires ou de l’un des certificats d’études mention¬ 
nés dans l’article 2 du décret précité, ou par un jeune 
homme qui a fait preuve de connaissances générales 
et professionnelles, dans l’examen dont le programme 
a été déterminé par le décret du 31 octobre 1872 ; 

4“ 11 doit être précédé, si le contractant n’en a pas 
été exempté, du versement d’une prestation déterminée 
par le ministre de la guerre. 

Les jeunes gens qui veulent contracter l’engagement 
conditionnel d’un an, soit qu’ils se trouvent dans les 
conditions déterminées par l’article 53 de la loi du 
27 juillet 1872, soit qu’ils aient à subir l’examen pres¬ 
crit par l’art. 54 de la même loi, adresseront, du 
juillet au 31 août, une demande au Préfet du dé¬ 
partement où ils désirent s’engager. 

Les pièces à produire sont : 

1® Une demande sur papier timbré; 

2® Un extrait de l’acte de naissance ; 

3® Un extrait négatif du casier judiciaire délivré par 
le greffier du tribunal de 1''® instance de l’arrondisse¬ 
ment dans lequel est né le candidat ; 

4® Un certificat du maire de sa commune établis¬ 
sant qu’il n’est ni marié, ni veuf avec enfants ; 

5® Des certificats de bonne vie et mœurs délivrés par 
les maires des communes qu’il a habitées pendant le 
cours de l’année précédente avec indication du temps 
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d’habitation dans chaque commune; le signalement; 

6“ Le consentement écrit de père, mère ou tuteur 
(sur timbre) ; 

Si le consentement est donné par son tuteur,ce der¬ 
nier doit être autorisé par le conseil de famille et 
alors la délibération portant autorisation doit être 
jointe. 

7® Un certificat d’études ou toute autre pièce en te¬ 
nant lieu, par exemple, une copie de diplôme à défaut 
du diplôme lui-même ; 

8® Un récépissé établissant le versement préalable 
de la prestation fixée par le Ministre de la guerre. A 
défaut de ce récépissé le demandeur doit produire 
une pièce justificative de la dispense que des circon¬ 
stances graves auraient pu lui faire accorder; 

9® L’indication de l’arme dans laquelle les jeunes 
gens demandent à servir. 

SURSIS d’appel. 

Les jeunes gens qui se trouvent dans les conditions 
déterminées par l’art. S3 de la loi du 27 juillet 1872, 
peuvent, aux termes de l’art. 13 du décret du 1®'' dé¬ 
cembre de la même année, obtenir un sursis d’appel 
qui leur permette de terminer leurs études. 

Les étudiants en médecine se trouvent dans cette 
catégorie. 

Voici les formalités à remplir : 

Les demandes de sursis doivent être adressées au 
général commandant la subdivision, immédiatement 
après l’engagement. 

A l’appui de cette demande, l’étudiant doit joindre 
un certificat délivré par le Doyen de la Faculté. Ce 
certificat, dont nous donnons le modèle, fait connaître 
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la situation scolaire de l’étudiant et indique la durée 
du sursis nécessaire pour achever les études. 

Le général commandant la subdivision délivre Un 
titre de sursis et en informe le commandant du dépôt 
de recrutement. 

L’engagé qui a obtenu un sursis est tenu de pro¬ 
duire chaque année, pendant le mois de novembre, au 
commandant du dépôt de recrutement, un certificat 
délivré par le Doyen de la Faculté, attestant qu’il est 
toujours en cours d’études. 

Faute d’avoir produit ce certificat, il est mis en 
route avec les engagés conditionnels de l’année. 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS 


Nous soussigné. Doyen de la Faculté de médecine 
de Paris, Membre de l’Institut et de l’Académie de 
médecine. Chevalier de la Légion d’honneur. Officier 
de l’instruction publique. 

Vu la loi du 27 juillet 1872, 

Vu le décret du l®' décembre 1872 et l’Instruction 
du même jour, pour l’application de la Loi, 

Certifions que M. 
né le à 

a commencé ses études médicales le 

qu’il a Inscriptions, la dernière 

en date du qu’il a subi 

le Examen de fin d’année le 

qu’il a pris depuis cette époque les 
inscriptions, la dernière en date du 

; qu’il est par conséquent en cours régulier 
d’études et qu’un sursis de 
lui est nécessaire. 
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En'foi de quoi, nous lui avons délivré le présent 
certificat pour lui servir et valoir ce que de droit. 

Fait à Paris, le 187 . 

RENOUVELLEMENT DES SURSIS. 

Les sursis mentionnés à l’article 13 du décret peu¬ 
vent être renouvelés par l’autorité militaire jusqu’à ce 
que l’engagé ait ^accompli sa vingt-quatrième année, 
mais ils ne sauraient dépasser cette limite. 

L’engagé maintenu en sursis, qui a vingt-quatre 
ans, est mis en route avec les engagés conditionnels 
de l’année. 

DEUXIÈME ANNÉE ET DÉCHÉANCE. 

Les engagés conditionnels qui ont obtenu un sursis 
peuvent être tenus, quel que soit leur âge, de rester 
une deuxième année sous les drapeaux, en conformité 
de l’article 56 de la loi. Si, par l’application du même 
article, ils viennent à être déchus des avantages ré¬ 
servés aux engagés conditionnels, ils accomplissent 
dans l’armée active le temps de service qui a été im¬ 
posé aux hommes de la première partie de la classe à 
laquelle ils appartiennent par leur engagement. Cette 
obligation ressort d’ailleurs des termes de l’acte qu’ils 
ont souscrit. 

Les engagés conditionnels qui ont obtenu des sur¬ 
sis et qui désirent continuer leurs études adresseront 
immédiatement au général de brigade, chargé d’exer¬ 
cer l’autorité sur le territoire qui comprend le chef- 
lieu du département où ils se sont engagés, leur de¬ 
mande de renouvellement de sursis en y joignant leur 
titre et un certificat constatant qu’ils sont encore en 
cours d’études. 
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Les jeunes gens dont les sursis n’auront pas été re¬ 
nouvelés seront tenus de se présenter, du 26 octobre 
au 4 novembre, devant le commandant du dépôt de 
recrutement, pour être visités avant d’être mis en 
route. Ils seront dirigés sur le corps pour lequel ils 
ont contracté leur engagement, si ce corps reçoit 
des engagés conditionnels de l’année. Dans le cas 
contraire, ils seront affectés d’office, par voie de chan¬ 
gement de destination, aux corps de la même arme 
désignés pour le département. Ils seront répartis par 
portions égales entre ces corps en sus de la propor¬ 
tion déterminée. Toutefois, ceux qui demanderaient à 
être affectés à un corps d’une autre arme pourront rer 
cevoir cette destination, s’ils réunissent les conditions 
exigées. 

Le Doyen de la Faculté de médecine de Paris ne 
délivre pas le certificat exigé pour le renouvellement 
de sursis aux étudiants qui n’ont pas fait d’acte de 
scolarité pendant l’année et dont la situation n’est pas, 
par suite, régulière. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX DOCTEURS ET AUX 
ÉTUDIANTS EN MÉDECINE. 

D’après les dispositions de l’instruction du 1®' dé¬ 
cembre 1872, en exécution du décret du même jour, 
les jeunes gens qui ont obtenu le diplôme de docteur 
en médecine, qui ont satisfait à deux examens de fin 
d’année, les aspirants au diplôme de pharmacien de 
première classe qui ont passé avec la note lien satis- 
faic les deux premiers examens de fin d’études, sont 
autorisés à accomplir dans les hôpitaux, pour être 
employés dans leur spécialité, sous la direction de mé¬ 
decins et de pharmaciens militaires, le temps de ser- 
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vice auquel ils sonttenus parleur engagement; mais, 
comme cet engagement doit être contracté avant le 
tirage au sort de leur classe, et qu’à cette époque ils 
n’auront pas les titres voulus, ils seront reçus à s’en¬ 
gager pour les corps auxquels ils sont aptes. 

Maintenus, sur leur demande, en sursis, sous les 
conditions indiquées, ils seront, lors de leur mise 
en route, après avoir justifié de leurs titres, affectés, 
par voie de changement de destination, sur l’ordre 
du général commandant la subdivision, à une section 
d’intirmiers militaires. 

Le règlement du 25 octobre 1873 sur les engagés 
conditionnels d’un an, dispose : 

Art. 17. — Les volontaires étudiants en médecine 
ou en pharmacie admis à servir dans leur spécialité 
sont incorporés dans les sections d’infirmiers et em¬ 
ployés dans les hôpitaux militaires, sous la direction 
des médecins et pharmaciens de ces établissements. 

En ce qui concerne la tenue, la discipline et le ré¬ 
gime intérieur, ils sont soumis aux prescriptions des 
articles -1,2, 3, 5 et 6 du présent règlement. 

Leur instruction militaire ne comporte que les 
écoles du soldat et de peloton. 

Ceux qui se sont convenablement acquittés de leurs 
fonctions et dont la conduite a été satisfaisante re¬ 
çoivent, à la fin de leur année de service, un certificat 
constatant leur zèle et leur capacité. Ce certificat 
leur est délivré par le général commandant la subdi 
vision, sur l’avis d’une commission présidée par le 
fonctionnaire de l’intendance chargé de la surveil¬ 
lance administrative de l’hôpital et composée du mé¬ 
decin en chef ou du pharmacien en chef, selon la spé¬ 
cialité du volontaire, et de l’officier d’administration 



commandant la section d’infirmiers ou chef de déta¬ 
chement. 

Ceux qui ont fait preuve de mauvais vouloir ou qui 
ont commis des fautes graves et répétées contre la 
discipline restent une seconde année au service, soit 
dans les mêmes conditions, soit comme soldats dans 
un régiment d’infanterie, suivant la décision du géné¬ 
ral commandant la subdivision. 

Voici les articles du règlement visés par l’art. 17. 

Article 1°’'. — Les engagés volontaires d’un an sont 
incorporés et soumis à toutes les obligations de ser¬ 
vice imposées aux hommes présents sous les dra¬ 
peaux. 

Art. 2. — Ils sont classés dans les compagnies, 
escadrons ou batteries, vivent à l’ordinaire et logent 
à la caserne. 

Art. 3. — Leur tenue est la tenue réglementaire du 
corps; ils ne peuvent porter que des effets sortant du 
magasin. 

Art. 4. — Ils ont droit, suivant leurs grades, aux 
prestations, soit en deniers, soit en nature, allouées 
par les tarifs en vigueur aux militaires des corps 
dont ils font partie. 

Art. 5. — Les règlements sur la discipline leur sont 
applicables sans aucune modification. 

Tout volontaire d’un an qui se sera mis dans le cas 
d’être puni de prison sera l’objet d’une surveillance 
spéciale. 

Le jury d’examen de fin d’année sera appelé à 
statuer sur l’application du paragraphe 5 de l’article 
56 de la loi du 27 juillet 1872 à ceux qui auraient 
subi 15 jours de prison ou 30 jours de salle de po¬ 
lice. 

Art. 6. — Pour les permissions de courte durée, les 



— 199 


volontaires d’un an jouissent des mêmes avantages 
que les autres hommes de troupe. 

Les permissions de 24 heures et au-dessus ne leur 
seront accordées que pour des raisons urgentes et dû¬ 
ment constatées. 

L’officier chargé de l’instruction des volontaires est 
toujours appelé à donner son avis sur les permissions 
à leur accorder. 

Les étudiants qui ont terminé la 2° année d'études 
et subi, en conséquence, le 2® examen de fin d’année, 
peuvent être admis à servir dans les infirmiers mili¬ 
taires . 


Observation. — MM. les Étudiants qui doivent ac¬ 
complir leur année de volontariat sont tenus d’en in¬ 
former par écrit M. le Doyen. Ils doivent indiquer le 
corps dans lequel ils sOnt placés et la ville qui leur 
est assignée comme résidence. 
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